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Synthèse 

Ce document vise à identifier les principales orientations pour la mise en place d'une stratégie de 

décarbonation à long terme de la Belgique. Il s'appuie sur un large éventail d'analyses, tant quantitatives 

que qualitatives, de documents politiques et d’exercices de modélisation à l’horizon 2050. Pour chacun 

des secteurs émetteurs de gaz à effet de serre (GES), le document développe une vision comprenant 

des niveaux indicatifs d'émission à l’horizon 2050 et identifie les leviers à mettre en œuvre afin de 

décarboner la Belgique. En vue de faire progresser les travaux d'élaboration des mesures visant à 

promouvoir une décarbonation progressive, une série de chantiers stratégiques sectoriels et 

transversaux sont proposés. 

En 2017, le niveau des émissions de GES en Belgique s'élevait à 114,5 MtCO2e, soit une baisse de 22 % 

par rapport au niveau de 1990. D'ici 2050, dans le cadre d'une Union européenne climatiquement 

neutre, la Belgique pourrait réduire ses émissions de GES d'environ 95 % par rapport à 1990 et 

compenser l'écart restant par des émissions négatives pour ainsi atteindre la neutralité climatique. Les 

secteurs des bâtiments, des transports et de la production d'électricité pourraient être entièrement 

décarbonés. Dans les secteurs de l'industrie, de l'agriculture et des déchets, certaines émissions difficiles 

à réduire pourraient ne pas être complètement éliminées d'ici 2050 et devraient être compensées par 

l'absorption de carbone provenant des puits naturels et, si nécessaire, par des technologies 

d'élimination du carbone telles que la BECCS ou la DAC avec séquestration du carbone. Le tableau ES.1 

reprend les niveaux indicatifs d'émissions de GES dans ces secteurs en Belgique dans le contexte d’une 

Union européenne climatiquement neutre d'ici 2050.  

 

 

Tableau ES.1 : Aperçu des niveaux indicatifs de GES pour la Belgique en 2050 dans le cadre d'une 

Union européenne climatiquement neutre (MtCO2e et %) 
 

Secteur 
GES 

1990 
(MtCO2e) 

GES 

2017 
(MtCO2e) 

Orientation 2050 
2050 vs 1990 

(2017) 

GES 

2050  
(MtCO2e) 

Bâtiments 21,1 20,8 Décarbonation complète 100% (100%) 0 

Transport 25,1 25,9 Décarbonation complète 100% (100%) 0 

Industrie 57,2 38,7 

Décarbonation presque complète, les 

émissions restantes étant compensées par 

des émissions négatives 

Au moins 90 % 

(85 %) ** 
Max 5,7 ** 

Electricité 22,9 13,1 Décarbonation complète 
Au moins 100 

% (100 %) ** 
Max 0 ** 

Agriculture 15,3 12,4 

Décarbonation complète des émissions liées 

à l'énergie et réduction très importante des 

émissions autres que le CO2 

Au moins 70 % 

(63 %) 
Max 4,6 

Déchets 5,0 3,6 

Décarbonation complète des émissions liées 

à l'énergie et réduction très importante des 

émissions autres que le CO2 

Au moins 90 % 

(86 %) ** 
Max 0,5 

UTCATF et 

technologies 

d'élimination  

du carbone* 

-3,3 -0,3 

Émissions restantes compensées par les 

puits naturels (UTCATF) et les technologies 

d'élimination du carbone (p. ex. BECCS dans 

l'industrie et la production d'électricité)   

UTCATF : 

environ 3 % (4 

%) *** 

UTCATF : 

-4 à 5 

Total 143,3 114,3 Émissions nettes nulles 100% 0 
 

 

* Les technologies d'élimination du carbone telles que la BECCS (Bioénergie avec capture et stockage du carbone) et la DAC (capture 

directe dans l'air) avec séquestration. 

**  Sans BECCS.  

*** Rapport « puits et absorptions en 2050 »/« Total des émissions de GES en 1990 (2017) ». 
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Afin de réaliser des réductions des émissions de cette ampleur, une grande variété de leviers doivent 

être activés dans tous les secteurs. Ils sont principalement liés aux évolutions technologiques et aux 

changements de mode de vie et d'organisation qui doivent être rendus possibles et encouragés par un 

vaste éventail de politiques et de mesures à tous les niveaux de gouvernement. Ces leviers sont 

systématiquement analysés dans le présent document. 

Tableau E.S 2 : Aperçu des chantiers stratégiques transversaux et sectoriels 
 

  CHANTIERS STRATEGIQUES 

Bâtiments 

B1 Alignement des instruments économiques sur les objectifs de long terme 

B2 Pauvreté énergétique et habitat 

B3 Alignement des politiques du marché de l’emploi et soutien des business models pour la rénovation 

B4 Cadre pour l’économie circulaire dans la construction et la rénovation 

B5 Plans d’investissement et stratégie de financement des bâtiments publics 

Transport 

T1 Vision à long terme sur la mobilité 

T2 Plans d’investissement et stratégie de financement pour le transport en commun et les modes de 

transport actifs 

T3 Alignement des instruments économiques sur les objectifs de long terme 

T4 Cadre pour le développement de nouveaux modèles de transport 

T5 Promouvoir les développements technologiques dans le transport de marchandises 

Industrie 

I1 Feuilles de route industrielles pour des industries concurrentielles, innovantes et respectueuses du 

climat 

I2 Cartographie et mise à niveaux des stratégies et plans en matière d’économie circulaire 

I3 Électrification : défis et opportunités pour les industries électro-intensives 

I4 Vision et cadre pour l’utilisation de la biomasse, de l’hydrogène, des e-fuels et de la capture du carbone 

I5 Stratégie industrielle nationale pour une bio-économie 

Production d’électricité 

P1 Vision à long terme sur l’approvisionnement électrique 

P2 Production et infrastructure pour l’hydrogène verte et les e-fuels 

P3 Cadre de long terme pour l’intégration des sources intermittentes pour tous les acteurs 

P4 Soutien au rôle actif des citoyens  

LULUCF (utilisation et changement d’utilisation des terres et foresterie) 

A1 Vision pour une agriculture durable 

A2 Rôle des puis de carbone dans l’atteinte d’émissions négatives en Belgique 

A3 Stratégie pour une bio-économie : volet offre 

A4 Utilisation des sols et biodiversité  

Transversal 

O1 Cadre de gouvernance 

O2 Stratégie en matière de finance verte 

O3 Transition juste 

O4 Émissions négatives 

O5 Évaluation approfondie des risques et de la vulnérabilité aux conséquences des changements 

climatiques en Belgique 
 

Il est également important d'aligner les cadres politiques dans les différents domaines d’action et de 

recueillir des informations stratégiques et techniques supplémentaires sur des questions spécifiques 

afin de fournir à tous les acteurs concernés une base solide pour les décisions politiques et les choix 

stratégiques. Dans cette optique, le présent document propose et développe une série de chantiers 

transversaux et sectoriels. Ceux-ci sont énumérés dans le tableau ES.2 ci-dessus.   
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1. Introduction 

Au niveau international, afin de répondre à l'urgence climatique, 195 parties à la Convention-cadre des 

Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) ont convenu à Paris en décembre 2015 de 

prendre conjointement des mesures pour lutter contre le changement climatique dans le cadre de 

l'Accord de Paris. En vertu de cet accord, les Parties se sont engagées à maintenir l'augmentation de la 

température moyenne mondiale à un niveau bien inférieur à 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels 

et à poursuivre les efforts pour limiter l'augmentation de la température à 1,5 °C. Pour pouvoir atteindre 

cet objectif, les émissions mondiales de gaz à effet de serre doivent diminuer le plus rapidement possible 

et un équilibre entre les émissions et les absorptions anthropiques (c'est-à-dire la neutralité carbone) 

doit être atteint d'ici la deuxième moitié de ce siècle. En outre, les Parties se sont engagées à élaborer, 

d'ici à 2020, une stratégie à long terme de développement à faibles émissions de GES. Au niveau de l'UE, 

cet engagement est également devenu une exigence légale dans le cadre du règlement dit de 

gouvernance, de sorte que chaque État membre doit soumettre une stratégie à long terme d'ici le 1er 

janvier 20201. Dans le cadre de l'Accord de Paris, il est encourageant de constater que non seulement 

les Parties élaborent et soumettent des stratégies à long terme, mais aussi que de nombreux acteurs 

privés et locaux ont décidé de s'engager à atteindre des objectifs à long terme et présentent des 

stratégies pour respecter ces engagements.  

Au niveau de l'UE, la Feuille de route vers une économie compétitive à faible intensité de carbone à 

l’horizon 2050 publiée en 2011 définit déjà la direction à suivre pour que l'UE atteigne son objectif de 

réduction des émissions de GES de 80 à 95 % d'ici 2050 par rapport à 1990. Sur cette base et à la suite 

des discussions et des orientations du Conseil européen, la Commission européenne a émis en 2014 des 

propositions pour un cadre politique 2021-2030 en matière de climat et d'énergie. Celles-ci ont donné 

lieu à la stratégie 2030 qui comprend des objectifs de réduction des émissions de GES d'au moins 40 %, 

d'augmentation de la part des énergies renouvelables à au moins 27 % et d'amélioration de l'efficacité 

énergétique d'au moins 27 %. La législation a ensuite révisé ces deux derniers objectifs à la hausse pour 

atteindre au moins 32,5 % pour l'efficacité énergétique et au moins 32 % pour les énergies 

renouvelables.  

Le règlement sur la gouvernance a également introduit des instruments pour assurer une planification 

cohérente de la politique énergétique et climatique à long terme. Dans le cadre de l'Union de l'énergie, 

afin de mettre en œuvre les objectifs 2030, une directive révisée relative au système communautaire 

d’échange de quotas d’émission (SEQE-UE) qui augmente la réduction annuelle du plafond du système 

afin d'atteindre 43 % de réduction des émissions d'ici 2030 par rapport à 2005 a également été adoptée, 

tandis que la réserve de stabilité du marché (« market stability reserve ») a été renforcée pour faire face 

à l'excédent de quotas de l'UE. En outre, le Règlement sur la répartition de l'effort de 2030, ainsi que le 

Règlement sur l'inclusion des émissions et des absorptions de GES provenant de l'UTCATF réglementent 

les émissions et les absorptions des secteurs hors SEQE-UE. Dans ce cadre, des trajectoires d'émissions 

et des objectifs de réduction sont fixés pour chaque État membre2.  

En tenant compte de tous ces éléments ainsi que du récent rapport spécial du GIEC sur les conséquences 

d'un réchauffement planétaire de 1,5 °C, la Commission européenne a présenté la communication « Une 

planète propre pour tous : Une vision européenne stratégique à long terme pour une économie  

 
1  Conformément à l'article 15 du règlement (UE) 2018/1999 du 11 décembre 2018, l'annexe IV devant servir de 

modèle pour le document de stratégie à présenter.  
 

2  Pour la Belgique, un objectif de réduction des émissions de GES de 35 % d'ici 2030 (par rapport à 2005) a été 
fixé dans le cadre du RRE. 
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prospère, moderne, compétitive et neutre pour le climat », dans laquelle sont évalués huit scénarios 

s'appuyant sur des politiques dites « sans regret » (par exemple, un recours important aux énergies 

renouvelables et des améliorations ambitieuses de l'efficacité énergétique) et conduisant au respect des 

engagements pris dans le cadre de l'accord de Paris. Certains de ces scénarios décrivent la manière dont 

l'Europe va passer à des émissions nettes nulles et donc à la neutralité carbone d'ici 2050.  

Dans ce contexte, le présent document entend contribuer à l'élaboration d'une stratégie à long terme à 

l’échelle de la Belgique. Pour les différents secteurs émetteurs de GES, le document développe une 

vision comprenant des niveaux indicatifs d'émission en 2050 et identifie les leviers politiques à mettre 

en œuvre afin de décarboner la Belgique. Il s'appuie sur un large éventail d'analyses, tant quantitatives 

que qualitatives, de documents politiques3 et d’exercices de modélisation à l’horizon 2050. Les travaux 

de modélisation en cours4 compléteront les données quantitatives avec, entre autres, des jalons 

indicatifs de réduction des émissions de GES sur la trajectoire jusqu'en 2050, ainsi que des indications 

concernant les niveaux possibles de la demande d'énergie et la contribution des différentes sources 

d'énergie, également au niveau sectoriel. Ils fourniront aussi des informations plus détaillées, telles que 

l'ampleur du transfert modal dans le secteur des transports, le degré de rénovation des bâtiments, etc. 

pour différents scénarios de transition. 

Une série de chantiers stratégiques ont été identifiés. Bien que plusieurs chantiers soient étroitement 

imbriqués, chacun d'eux constitue un domaine, un axe pour lequel des orientations doivent être tracées, 

décidées et, étape par étape, mises en œuvre. Ils doivent être lancés rapidement pour aider à orienter 

les choix d'investissement et de comportement dans le sens de la décarbonation et pour éviter des 

« carbon lock-in ». L'élaboration de ces chantiers implique nécessairement la participation active et 

conjointe des acteurs et parties prenantes concernés, des autorités publiques concernées par les 

politiques sous-jacentes, ainsi que la mobilisation de l'expertise requise, y compris au niveau 

académique. Cet exercice devrait partir d’analyses existantes réalisées par divers acteurs et des 

orientations, visions et stratégies existantes, même partielles, disponibles aux différents niveaux 

gouvernementaux.  

Le document est structuré comme suit. La deuxième section présente un aperçu de la situation actuelle 

en matière d’émissions de GES et en termes de trajectoires indicatives possibles vers la neutralité 

climatique en Belgique à l’horizon 2050. La troisième section présente une analyse approfondie par 

secteur (bâtiments, transports, industrie, production d'électricité, agriculture, sylviculture et utilisation 

des sols, et déchets) selon la structure suivante : (i) situation actuelle, (ii) vision, (iii) leviers et trajectoires 

et (iv) chantiers. La quatrième section met en lumière d'autres questions transversales importantes ou 

conditions favorables nécessaires à une transition vers la neutralité climatique, y compris les chantiers 

liés à ces questions transversales.  

 
3  Voir notamment les analyses sur une Belgique bas carbone à l'horizon 2050 (voir climatechange.be/2050), y 

compris les « Scénarios pour une Belgique bas carbone à l'horizon 2050 » (2013) et la mise à jour actuelle de ces 
scénarios (à venir), l'étude sur les « Impacts macroéconomiques des scénarios de transition bas carbone à 
l'horizon 2050 en Belgique » (2016), le Pacte énergétique (décembre 2017), le Pacte National pour les 
Investissements Stratégiques (2018), le Plan national climat-énergie et notamment son volet fédéral (décembre 
2019), la Communication de la Commission européenne : « Une planète propre pour tous » (2019), l'étude « A 
net-zero greenhouse gas emissions - Belgium 2050 - Initiating the debate on transition policies » (2019).  

4  Des analyses de scénarios ont été réalisées avec le « Belgian 2050 pathways calculator ». Ce nouveau modèle 
met à jour le modèle OPEERA développé en 2013 (voir www.climatechange.be/2050) et s'appuie sur le 
calculateur de trajectoires européen récemment développé dans le cadre d’un projet financés par le programme 
européen Horizon 2020 (voir www.european-calculator.eu). 

http://www.climatechange.be/2050
http://www.european-calculator.eu/
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2. Aspects généraux 

2.1 Situation actuelle 

En 2017, les émissions totales de GES en Belgique s'élèvent à 114,5 MtCO2e, ce qui représente une 

baisse de 22 % par rapport à 1990 et de 21 % par rapport à 2005 (voir figure 1). 

Les secteurs les plus émetteurs de GES en Belgique sont le secteur de l’industrie (combustion et 

procédés confondus - environ 33,5 % des émissions totales de GES en Belgique en 2017), le secteur des 

transports (23 %), le secteur des bâtiments (18 %) et le secteur de la production d’électricité (11,5 %), 

suivis par le secteur agricole (11 %) et le secteur des déchets (3 %). En 2017, les émissions de GES 

couvertes par le SEQE-UE ont atteint 38 % des émissions totales en Belgique, tandis que les secteurs non 

couverts par ce système ont représenté 62 % des émissions totales de GES (voir la figure A1 en annexe 

pour un aperçu de la répartition entre les émissions couvertes par le SEQE-UE et les émissions hors 

SEQE-UE). 

En termes d'évolutions sectorielles, les plus fortes réductions des émissions ont été celles observées 

principalement dans les secteurs de la production d'électricité et de l'industrie (-43% et -32% par rapport 

à 1990, respectivement), tandis que les émissions ont sensiblement augmenté dans le secteur des 

transports au cours de la même période (+23 %).  

 

Figure 1 :  Évolution des émissions de GES en BE 

 (hors UTCATF - en ktCO2e et changement en pourcentage par rapport à 1990) 

 

Source : NIR 2019 
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2.2 Trajectoires indicatives vers la neutralité climatique5 

D'ici 2050, dans le cadre d'une Union européenne climatiquement neutre, la Belgique pourrait réduire 

ses émissions de GES d'environ 95 % par rapport à 1990 et compenser l'écart restant par des émissions 

négatives, atteignant ainsi la neutralité climatique.  

La façon dont des réductions d'émissions de cette ampleur peuvent être réalisées dans chaque secteur 

est analysée de manière approfondie dans la section suivante. En résumé, les secteurs des bâtiments, 

des transports et de la production d’électricité pourraient être entièrement décarbonés. Dans les 

secteurs de l'industrie, de l'agriculture et des déchets, certaines émissions difficiles à réduire pourraient 

ne pas être complètement éliminées d'ici 2050 et devraient être compensées par l'absorption de 

carbone provenant des puits naturels et, si nécessaire, par des technologies d'élimination 

supplémentaire du carbone telles que la BECCS dans les secteurs de l'industrie et de l'énergie ou la DAC 

avec séquestration du carbone. Le Tableau 1 ci-dessous reprend les niveaux indicatifs d'émissions de 

GES dans ces secteurs en Belgique dans le cadre d’une Union européenne climatiquement neutre d'ici 

2050, aussi bien en termes d'émissions absolues qu'en termes de différence entre les émissions en 1990 

et en 2017.  
 

Tableau 1 :  Aperçu des niveaux indicatifs de GES pour la Belgique en 2050  

dans le cadre d'une Union européenne climatiquement neutre  

(MtCO2e et %) [similaire au Tableau ES.1] 
 

Secteur 

GES 

1990 

(MtCO2e) 

GES 

2017 

(MtCO2e) 

Orientation 2050 
2050 vs 1990 

(2017) 

GES 

2050  

(MtCO2e) 

Bâtiments  21,1 20,8 Décarbonation complète 100% (100%) 0 

Transport 25,1 25,9 Décarbonation complète 100% (100%) 0 

Industrie 57,2 38,7 

Décarbonation presque complète, les 

émissions restantes étant compensées par des 

émissions négatives 

Au moins 90 % 

(85 %) ** 
Max 5,7 ** 

Electricité 22,9 13,1 Décarbonation complète 
Au moins 100 

% (100 %) ** 
Max 0 ** 

Agriculture 15,3 12,4 

Décarbonation complète des émissions liées à 

l'énergie et réduction très importante des 

émissions autres que le CO2 

Au moins 70 % 

(63 %) 
Max 4,6 

Déchets 5,0 3,6 

Décarbonation complète des émissions liées à 

l'énergie et réduction très importante des 

émissions autres que le CO2 

Au moins 90 % 

(86 %) ** 
Max 0,5 

UTCATF et 

technologies 

d'élimination 

du carbone* 

-3,3 -0,3 

Émissions restantes compensées par les puits 

naturels (UTCATF) et les technologies 

d'élimination du carbone (p. ex. BECCS dans 

l'industrie et la production d’électricité)   

UTCATF : 

environ 3 % (4 

%) *** 

UTCATF : 

-4 à 5 

Total 143,3 114,3 Émissions nettes nulles 100% 0 
 

 

* Technologies d'élimination du carbone telles que la BECCS (Bioénergie avec capture et stockage du carbone) et la DAC 

(captage direct de l'air) avec séquestration. 

**   Sans BECCS.   

***  Rapport « puits et absorptions en 2050 »/« Total des émissions de GES en 1990 (2017) ». 
 

 
5  Cette section correspond aux sections 2.1 à 2.3 (sauf la section 2.1.3 qui est traitée à la section 4 du présent 

document) de l'annexe IV du Règlement sur la gouvernance de l'Union de l'énergie. 



8 
 

3. Aspects sectoriels 

3.1 Bâtiments  

3.1.1 Situation actuelle 

En 2017, le secteur des bâtiments représentait 18,3 % des émissions totales de GES. Entre 1990 et 2017, 

les émissions totales dans le secteur des bâtiments ont marqué une tendance à la baisse (voir figure 2). 

En 2017, les émissions totales ont été inférieures de 17 % à celles de 1990 et de 24 % à celles de 2005. 

Le secteur résidentiel représente le principal moteur de cette baisse, même si une tendance à la baisse 

est également perceptible dans le secteur commercial/institutionnel depuis 2005. En 2017, 73 % des 

émissions totales du secteur des bâtiments provenaient du secteur résidentiel, tandis que 27 % 

provenaient du secteur commercial/institutionnel.  
 

Figure 2 :  Émissions de GES dans le secteur des bâtiments, 1990-2017  

(en ktCO2e) 

 

Source: NIR 2019 

 

Les émissions dans le secteur des bâtiments proviennent principalement du gaz naturel et du pétrole 

(voir figure A1 en annexe). Dans le secteur des bâtiments résidentiels, en 2017, les émissions de GES 

provenant de la combustion de combustibles liquides ont atteint 39 %, celles provenant des com-

bustibles gazeux 44 %, celles provenant de la biomasse 16 % et celles provenant d'autres combustibles 

1 %. Dans le secteur non résidentiel, en 2017, les combustibles liquides représentaient 18 % des 

émissions du secteur, les combustibles gazeux 75 %, la biomasse 4 % et les autres combustibles 3 %.  
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Quant à l'évolution des émissions de GES dans le secteur résidentiel, la consommation de combustibles 

a augmenté de 15 % entre 1990 et 2003, principalement en raison de l'augmentation du nombre de 

maisons (+26 % entre 1990 et 2001). La consommation d'énergie et donc les émissions de GES ont 

diminué progressivement tout au long de la période plus que probablement en raison de la hausse des 

prix de l'énergie et de l'amélioration de l'efficacité énergétique. Dans ce secteur, les émissions 

dépendent bien sûr aussi, et dans une large mesure, des conditions climatiques d'une année donnée : 

les années où les températures sont exceptionnellement basses (1996, 2010, 2013) ou les hivers chauds 

(2007, 2011, 2014), les émissions dues au chauffage sont respectivement nettement plus élevées et plus 

faibles.  

Dans le secteur commercial, la consommation de combustibles a augmenté de 46 % depuis 1990. Bien 

que les conditions climatiques influencent également la consommation de combustibles, cette variable 

a moins d'impact que dans le secteur résidentiel. L'augmentation est principalement due à une 

augmentation du nombre d'employés (+29 % entre 1990 et 2014), mais aussi à une augmentation de 

94 % de la consommation d'électricité sur la même période, principalement due à une utilisation accrue 

des technologies de l'information ainsi que des espaces frais et de la climatisation.  

Lorsque nous examinons les niveaux d'émissions projetés avec les politiques actuelles d'ici 2030 dans le 

cadre du Plan national énergie-climat, nous constatons que les émissions devraient atteindre une 

réduction de 19 % par rapport à 1990. Avec les politiques et les mesures additionnelles adoptées dans 

le Plan, les émissions du secteur des bâtiments devraient diminuer de 36 % par rapport à 1990.  

 

3.1.2 Vision 

D'ici 2050, les émissions de GES dans le secteur des bâtiments ont été réduites de 100 % grâce à une 

réduction drastique de sa consommation d'énergie combinée à un mix énergétique décarboné.  

Le niveau de performance énergétique requis du parc immobilier a été atteint grâce à des rénovations 

importantes du parc immobilier existant et à des constructions neuves neutres en carbone, en 

appliquant les principes de l'économie circulaire et de l'utilisation rationnelle des matériaux, ainsi que 

par des changements de mode de vie. La demande d'énergie résiduelle est satisfaite par des sources 

renouvelables, notamment des pompes à chaleur, de l'énergie géothermique, des chaudières solaires, 

des réseaux de chauffage durables et, le cas échéant et si nécessaire, par la biomasse, le biogaz ou 

éventuellement l'hydrogène et les combustibles électroniques produits à partir d'électricité durable.  

Dans ce contexte, la planification urbaine et spatiale a été repensée de manière à permettre de faire les 

meilleurs choix et aussi les choix les plus efficients pour chaque bâtiment en fonction de sa localisation 

et de la disponibilité des sources d'énergie. Mettre l'accent sur la densification urbaine favorisera une 

utilisation efficace et durable de l'énergie et se traduira par des co-bénéfices dans d'autres secteurs 

(durabilité accrue dans le secteur des transports, dans le secteur des services et des services d'utilité 

publique, dans l'agriculture, etc.) 

Globalement, d'ici 2050, le parc immobilier existant atteindra un niveau de performance énergétique 

comparable à celui des logements neufs dont le permis de construire a été délivré à partir de 2015 [réf. 

: Pacte énergétique]. Le parc immobilier résidentiel doit atteindre un facteur de performance 

énergétique moyen de max. 100 kWh/m². [réf. Pacte énergétique] d'ici 2050 ; quant au logement social, 

cet objectif doit déjà être atteint d'ici 2040 [réf. Pacte énergétique]. Les bâtiments non résidentiels 

doivent être énergétiquement neutres d'ici 2050 en ce qui concerne le chauffage, l'eau chaude, la 

climatisation et l'éclairage [réf. Pacte énergétique]. Les bâtiments publics doivent être énergétiquement 
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neutres d'ici 2040 [réf. Pacte énergétique]. Avec les véhicules électriques, le stockage de l'énergie dans 

les bâtiments résidentiels et par les PME devrait atteindre une capacité totale d'environ 1,5 GW d'ici 

2030 (et atteindre déjà environ 40 % de ce niveau d'ici 2025). [réf. Pacte énergétique]. 

La figure 3 illustre les émissions historiques et les émissions projetées jusqu'en 2030 avec les mesures 

existantes (with existing measures - WEM) et avec les mesures supplémentaires (with additional 

measures - WAM) comme prévu dans le Plan national énergie-climat (PNEC). Le niveau des émissions 

de 2050 correspondant à une décarbonation complète est également représenté. Le graphique montre 

que, si les mesures prévues dans le PNEC permettent effectivement d'obtenir les réductions d'émissions 

attendues d'ici 2030, l'effort annuel moyen de réduction des émissions sur la période 2030-2050 devra 

augmenter d'environ 68 % par rapport à son niveau sur la période 2020-2030 étant donné le niveau 

d'ambition actuellement défini pour 2030.  

 

Figure 3 :  Émissions historiques et projections dans le secteur des bâtiments  

par rapport au niveau d'émissions de 2050 correspondant à une décarbonation complète 

 (en ktCO2e) 

 

Sources : NIR 2019, PNEC, calculs propres, étude zéro émission nette en BE à l'horizon 2050 

 

3.1.3 Leviers  

Économies d'énergie  

Une première série de leviers correspond au niveau de la demande de surface habitable (en 

m²/habitant) des ménages et de la part correspondante des ménages vivant en appartement. Les 

ménages peuvent progressivement avoir besoin de moins de surface habitable et vivre dans des 

logements plus compacts, ce qui réduirait la demande d'énergie. 
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Un autre groupe de leviers concerne la demande de température moyenne à l'intérieur des bâtiments. 

Une demande de température moyenne modifiée, notamment par une meilleure gestion de la 

température qui assure toujours un niveau de confort adéquat, peut entraîner des économies d'énergie 

liées au chauffage et à la climatisation des locaux. Les technologies intelligentes dans les bâtiments (par 

exemple, les systèmes d'automatisation et de contrôle) peuvent réduire considérablement la 

consommation d'énergie liée au chauffage et au refroidissement des locaux, faciliter l'utilisation de 

sources d'énergie renouvelables et améliorer la gestion de la demande tout en garantissant le confort 

et la qualité de l'environnement. 

La performance énergétique des bâtiments peut être considérablement améliorée. Dans ce contexte, le 

taux et le niveau de rénovation des logements existants (toit, murs, fenêtres, sols, ...) doivent être 

augmentés de manière significative. En cas de rénovation inefficace, une démolition suivie d'une 

reconstruction peut avoir lieu. Pour les bâtiments nouvellement construits, des normes et des standards 

stricts peuvent être appliqués immédiatement.  

Enfin, une utilisation plus rationnelle et un taux de substitution plus élevé des appareils électroménagers 

blancs et bruns par les ménages se traduisent par des économies d'énergie dans le secteur des bâtiments 

(ainsi que par des réductions d'émissions connexes dans l'industrie en raison de la diminution des 

volumes de production).  

Alimentation en énergie des bâtiments 

L'utilisation de sources d'énergie et de technologies renouvelables, y compris l'électrification, peut être 

généralisée pour répondre à la demande énergétique résiduelle. Lorsque c'est possible, la priorité peut 

être donnée aux pompes à chaleur et au chauffage urbain. Les combustibles H2 et les e-fuels produits à 

partir d'électricité renouvelable peuvent être utilisés en complément dans les bâtiments qui ne peuvent 

pas atteindre un degré de rénovation suffisamment élevé. 

Les bâtiments intelligents peuvent également accroitre la flexibilité du réseau en permettant une gestion 

dynamique de la demande et en optimisant l'utilisation de la production locale d'énergie sur site (par 

exemple, l'électricité produite à partir de panneaux photovoltaïques) et en s'appuyant, lorsqu'elles sont 

disponibles, sur les capacités de stockage sur site (à la fois stationnaires et embarquées dans les 

appareils et les véhicules).  

Planification spatiale 

Dans le cadre du développement spatial, les formes de construction, les orientations du soleil et les 

matériaux peuvent être choisis de manière à réduire la consommation d'énergie.  

La stratégie énergétique spatiale peut être développée au niveau local (y compris les systèmes collectifs 

comme le chauffage urbain) et l'utilisation quotidienne moyenne supplémentaire de l'espace peut être 

progressivement réduite à zéro. Les jonctions stratégiques de transport collectif se développent 

davantage et la densité de logements ainsi que la surface allouée aux entreprises à distance de marche 

de ces jonctions sont sensiblement augmentées.  
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3.1.4 Chantiers stratégiques 

B.1) Alignement des instruments économiques sur les objectifs de long terme  

Une réforme fiscale devrait être adoptée pour aligner les comportements et les décisions 

d'investissement sur les défis de la décarbonation dans le secteur des bâtiments. Cette réforme devrait 

inclure la mise en œuvre progressive d'un signal de prix du carbone/dividende carbone croissant et 

orienté à long terme dans le secteur des bâtiments. Les revenus collectés devraient être utilisés pour 

financer la transition dans le secteur, en accordant une attention particulière aux ménages en situation 

de précarité énergétique. Des changements spécifiques dans les politiques fiscales actuelles (ex. : 

alignement de la fiscalité indirecte pour la rénovation, la démolition et la reconstruction et les nouvelles 

constructions) sont également envisageables. De nouveaux instruments de rénovation des bâtiments 

sont également requis pour faciliter le financement des investissements nécessaires en matière de 

rénovation. Enfin, des instruments spécifiques doivent être développés pour surmonter le problème du 

« split incentive » (ou divergences d’intérêt) entre locataires et propriétaires. 

B.2) Pauvreté énergétique et habitat  

La décarbonation du secteur des bâtiments nécessite des investissements importants dans la rénovation 

et l’installation de systèmes de chauffage, d’autant plus que 21,7% des ménages belges ont été touchés 

en 2017 par l'une ou l'autre forme de précarité énergétique6. Une stratégie nationale visant à soutenir 

la transition des ménages en situation de précarité énergétique devrait être développée. Elle devrait 

reposer sur des leviers disponibles aux niveaux fédéral et régional, dont certains devraient être renforcés 

et/ou réformés. Les politiques de logement social, y compris les investissements pour une rénovation 

en profondeur, doivent être un élément essentiel d'une telle stratégie. 

B.3) Alignement des politiques du marché de l’emploi et soutien des business models pour la rénovation 

La transition vers zéro émission dans le secteur du bâtiment nécessite des rénovations de qualité, 

accessibles (tant pour les ménages que pour les entreprises) et dont le taux est considérablement plus 

élevé qu’aujourd’hui. Ces exigences devraient être traduites en termes de disponibilité de main-d'œuvre 

et de compétences dans les politiques du marché du travail. En effet, les profils de mission des 

travailleurs de la construction changeront considérablement dans le cadre de la transition. Le défi 

associé au changement des profils d'emploi consistera à aligner l'éducation et la formation afin de 

répondre aux besoins de compétences nouvelles. 

Des solutions technologiques et organisationnelles sont nécessaires pour améliorer et accélérer 

considérablement le processus de rénovation. Dans cette optique, de nouveaux business models offrant 

des services intégrés de rénovation des logements peuvent jouer un rôle important. Ceux-ci devraient 

être basés sur une coopération intense entre les organisations de consommateurs et les entreprises 

(producteurs de matériaux de construction et d’équipements, entreprises et installateurs d'énergie), 

ainsi que sur une digitalisation poussée (toutes les informations sur le type de bâtiment, la date et le 

type de construction, les matériaux (…), mais aussi les données sur les interventions, les fournisseurs, 

etc. sont disponibles numériquement sur une seule plateforme, de la construction à la démolition d'un 

bâtiment). Les éléments essentiels de ces nouveaux business models sont une industrialisation profonde 

et des innovations dans la chaîne d'approvisionnement (intégration industrielle au lieu de plusieurs 

processus différents) ainsi qu’un regroupement du côté de la demande de façon à développer des 

solutions plus rapides et plus standardisées qui peuvent être mise au point à une plus grande échelle et 

 
6 Cf. Fondation Roi Baudoin, Baromètre de la pauvreté énergétique, 2019. 
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ainsi appliquées plus facilement. Ces solutions conduiront à une augmentation du volume nécessaire et 

donc à une efficacité des produits et des processus ainsi qu'à une réduction des coûts du système. 

B.4) Cadre pour l’économie circulaire dans la construction et la rénovation  

La rénovation et la construction impliquent l'utilisation d'une grande quantité de matériaux tels que le 

ciment, l'acier, les plastiques ou le bois. Afin de réduire l'empreinte carbone et les autres empreintes 

environnementales de ces matériaux (via leur extraction, leur production (voir chapitre industrie) et leur 

transport par exemple), il est primordial d'intégrer pleinement le défi de la décarbonation des bâtiments, 

et plus particulièrement les stratégies de rénovation, dans les plans et stratégies d'économie circulaire, 

et vice-versa. Le choix des matériaux utilisés pour la rénovation des bâtiments ainsi que le choix entre 

rénovation versus démolition et reconstruction sont deux exemples où de telles interactions sont 

essentielles. 

B.5) Plans d’investissement et stratégie de financement des bâtiments publics 

L'objectif est d’atteindre la neutralité énergétique des bâtiments publics d'ici 2040. Le « Pacte national 

pour les Investissements Stratégiques » estime le montant à investir dans les bâtiments publics à environ 

150 M€ par an jusqu'en 2030. Cette évaluation devrait être affinée afin d'élaborer une stratégie de 

financement et un plan d'investissement pour les bâtiments publics. Une base de données comprenant 

tous les détails (type de bâtiment, date et type de construction, matériaux utilisés, caractéristiques 

énergétiques, etc.) devrait être mise en place d'ici le début de 2021. L'étape suivante devrait être 

d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie de financement pour une rénovation à grande échelle 

des bâtiments publics dans le courant de l'année 2021. Compte tenu de la diversité des bâtiments 

publics, la meilleure option de financement en fonction du type de bâtiments et des plans d'actions 

associés doit être déterminée (ex: partenariats public-privé, green bonds, etc.). Enfin, sur la base de 

cette stratégie de financement et des meilleures options identifiées par type de bâtiment, des plans 

d'investissement spécifiques devraient être déterminés pour chaque acteur majeur impliqué dans la 

rénovation des bâtiments publics, leur lien avec les budgets annuels et/ou pluriannuels devant être 

clarifié. 
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3.2 Transport 

3.2.1 Situation actuelle 

En 2017, le secteur des transports représentait 23 % des émissions totales de GES. Entre 1990 et 2008, 

les émissions totales du secteur des transports ont enregistré une évolution à la hausse et ensuite une 

baisse sur la période 2009-2013. Les émissions du secteur des transports ont ensuite une nouvelle fois 

augmenté entre 2014 et 2015 pour diminuer à nouveau en 2016 et 2017. La figure 4 ci-dessous illustre 

ces évolutions.  

 

Figure 4 :  Émissions de GES dans le secteur des transports, 1990-2017  

(en ktCO2e) 

 

Source: NIR 2019 

 

En 2017, la plus grande part des émissions de ce secteur était générée par le transport routier et plus 

particulièrement par les voitures (56 %), suivies par les véhicules utilitaires lourds (Heavy Duty Vehicles 

- HDV - 29 %, y compris les autobus) et les véhicules utilitaires légers (Light Duty Vehicles - LDV - 12 %). 

Le reste des émissions dans ce secteur provient de la navigation intérieure (1,71 %), d'autres sources 

(0,97 %), des motocyclettes (0,59 %), des chemins de fer (0,26 %) et de l'aviation intérieure (0,05 %).  

En termes de combustibles utilisés, en 2017, 66 % des émissions de CO2 des voitures provenaient du 

diesel, 27 % de l’essence, 5 % de carburants obtenus à partir de la biomasse et 1 % du LPG (voir la figure 

A2 en annexe). En ce qui concerne les camions légers, en 2017, 92 % des émissions de CO2 provenaient 

de la combustion du diesel, 5 % des carburants obtenus à partir de la biomasse et 3 % de l'essence. Enfin, 

concernant les camions lourds et les autobus, en 2017, 94 % des émissions de CO2 provenaient de la 

combustion du diesel et 6 % de carburants obtenus à partir de la biomasse.  
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Quant à l'évolution des émissions de GES dans le secteur des transports au cours de la période 1990-

2017, pratiquement tous les indicateurs du secteur des transports routiers montrent une tendance à la 

hausse en 2017 : le nombre de véhicules a augmenté de 59 % par rapport à 1990 et le nombre de 

véhicules-kilomètres a également augmenté de 47 % au cours de la même période. Sur cette période, 

le transport de marchandises a aussi augmenté de 114 % et le transport de passagers de 26 %.  

Lorsque nous examinons les niveaux d'émissions projetés avec les politiques actuelles d'ici 2030 dans le 

cadre du Plan national énergie-climat, nous constatons que les émissions devraient augmenter de 35 % 

par rapport à 1990. Avec les politiques et les mesures additionnelles adoptées dans le Plan, les émissions 

du secteur des transports devraient diminuer de 7 % par rapport à 1990.  

 

3.2.2 Vision 

D'ici 2050, les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports (à l'exclusion des émissions 

des combustibles de soute) pourraient être réduites de 100 %. 

[Demande] En 2050, la demande totale de transport de passagers et la demande totale de transport de 

marchandises en Belgique 2050 ne devraient pas être supérieures à leurs niveaux actuels respectifs 

[Pacte énergétique]7, ce qui signifie que la demande totale de transport par habitant diminuerait 

sensiblement au cours de cette même période.  

[Transfert modal] Les transports publics et les modes de transport actif, y compris le vélo, représentent 

une part importante du transport de passagers. En ce qui concerne le fret, une grande partie des 

marchandises est transportée par le rail et par les voies navigables intérieures et la livraison dans les 

centres-villes est facilitée. 

[Switch technologique] Les besoins énergétiques résiduels du secteur des transports sont satisfaits par 

des vecteurs énergétiques décarbonés, tels que l'électricité, qui jouera un rôle majeur dans la 

décarbonation des véhicules de tourisme, ainsi que par l'hydrogène, les e-fuels et les biocarburants, qui 

seront principalement déployés dans les modes de transport plus difficiles à décarboner, tels que les 

camions et le transport international. Pour les pouvoirs publics et les transports publics, à partir de 2025, 

toutes les voitures et tous les bus nouvellement achetés seront à zéro émission [Réf. Pacte 

énergétique8]. En 2030, le pays sera équipé d'un nombre suffisant de bornes de recharge publiques pour 

approvisionner l'ensemble du pays ; la Belgique vise 1 borne de recharge publique pour 10 véhicules 

électriques, le long des routes régionales et des autoroutes, nous optons clairement pour des bornes de 

recharge rapides [Réf. Pacte énergétique]. Ce qu'on appelle les « kilomètres à vide » des véhicules 

autonomes sont réduits au minimum.  

La figure 5 illustre les émissions historiques et les émissions projetées jusqu'en 2030 avec les mesures 

existantes (with existing measures - WEM) et avec les mesures supplémentaires (with additional 

measures - WAM) comme prévu dans le Plan national énergie-climat (PNEC). Le niveau des émissions 

de 2050 correspondant à une décarbonation complète est également représenté. Il montre que, si les 

mesures prévues dans le PNEC permettent effectivement d'obtenir les réductions d'émissions attendues  

  

 
7  Pacte énergétique : « En 2050, la demande totale de transport sera égale à son niveau de 2017 et cela malgré 

une population croissante. » 
8  Pacte énergétique : « Au niveau des autorités et des transports publics (lignes de bus) toutes les nouvelles 

voitures et les nouveaux bus achetés seront les véhicules à zéro émission d'ici 2025. » 
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d'ici 2030, l'effort annuel moyen de réduction des émissions au cours de la période 2030-2050 devra 

augmenter d'environ 67 % par rapport à son niveau de la période 2020-2030 étant donné le niveau 

d'ambition actuellement défini pour 2030. 

 

Figure 5 :  Émissions historiques et projections dans le secteur des transports  

par rapport au niveau d'émissions de 2050 correspondant à une décarbonation complète 

 (en ktCO2e) 

 

Sources : NIR 2019, PNEC, calculs propres, étude zéro émission nette en BE à l'horizon 2050 

 

3.2.3 Leviers 

Demande 

Les distances totales parcourues par les véhicules peuvent être réduites en limitant la demande totale 

de transport. Bien que les tendances démographiques exercent une pression à la hausse sur la demande 

totale de transport, cette augmentation de la demande totale peut être limitée, voire inversée, par une 

réduction de la demande de transport par personne, grâce aux tendances sociétales, telles que la 

généralisation du télétravail, et à une meilleure planification spatiale. Les tendances sociétales et 

l'évolution vers la mobilité en tant que service (« Mobility as a Service » (MaaS)), facilitée par les 

applications numériques, peuvent également accroître considérablement le taux d'occupation des 

véhicules. Dans ce contexte, les véhicules autonomes combinés à la mobilité partagée contribuent 

également à augmenter le taux d'occupation des véhicules et donc à réduire les kilomètres parcourus, 

tandis que les kilomètres « à vide » parcourus par les véhicules (autonomes) pourraient être minimisés 

au maximum.  
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Quant au transport des marchandises, la demande peut être limitée en stimulant une économie plus 

locale et circulaire. De plus, les développements logistiques permettent également d'augmenter le 

facteur de charge et donc de répondre à la demande avec moins de kilomètres parcourus par les 

véhicules.  

Transfert modal 

Le passage à des modes plus efficients et plus respectueux de l'environnement, en particulier les 

transports publics et les modes actifs, peut considérablement réduire la demande d'énergie et les 

émissions de GES. Ce changement est également facilité par l'évolution vers la « mobilité en tant que 

service » et un accent accru sur la multimodalité. Pour les navetteurs qui travaillent loin des arrêts de 

transport public, la combinaison des transports publics et des véhicules électriques actifs ou légers 

partagés (vélos électriques, trottinettes électriques, ...) offre une alternative au transport individuel.  

[Modes actifs] L'évolution des modes de vie, résultant par exemple d'une sensibilisation accrue aux 

avantages pour la santé d'un mode plus actif, combinée à la disponibilité d'infrastructures sûres, pourrait 

permettre un passage à des modes de transport plus actifs, tels que le vélo et la marche. Afin de faciliter 

ce changement, il convient d'améliorer l'attrait des modes de transport doux en développant des 

infrastructures plus sûres pour ces modes de transport et en tenant compte des besoins des cyclistes et 

des piétons lors de la conception ou du renouvellement des infrastructures de transport.  

[Transports publics] Des transports publics de la plus haute qualité et bien intégrés peuvent faire du 

transport en commun une alternative attrayante. De plus, la percée des modes semi-actifs, tels que les 

vélos électriques et les trottinettes électriques, peut faciliter davantage le passage vers ces modes de 

transport plus doux. Pour les distances plus longues, et en particulier à l'intérieur des régions urbanisées 

et de leurs agglomérations et entre celles-ci, un passage aux transports publics peut réduire 

considérablement l'intensité en GES des distances parcourues. Afin d'en faire une option attrayante, les 

services de transport public sont fiables, bien intégrés et de haute qualité9. En outre, une attention 

particulière pourrait être accordée aux besoins des voyageurs afin de donner aux transports publics un 

avantage concurrentiel sur les modes individuels, car ils constituent l'option la plus efficace en termes 

de temps. Dans les zones urbanisées, des voies séparées pour les autobus et les tramways, ainsi qu'une 

réduction de la congestion par la diminution de la présence des véhicules individuels, permettent un 

service plus fiable et plus fréquent. 

Une plus grande quantité de fret peut être transportée sur le rail et sur les voies navigables intérieures. 

Le chemin de fer est l'option préférée pour les voyages longue distance, en particulier en provenance et 

à destination des ports maritimes. L'utilisation des voies navigables augmente considérablement car 

l'infrastructure est actuellement sous-utilisée et ne connaît pratiquement pas de congestion, ce qui 

permet de livrer dans les centres-villes ou à proximité immédiate de ceux-ci. Dans les villes, le transport 

du dernier kilomètre est organisé par de nouveaux modèles logistiques basés sur les modes légers et 

actifs. 

Transfert technologique 

Enfin, la troisième catégorie de leviers concerne l'amélioration de l'efficience des transports en matière 

de GES. Premièrement, l'efficacité énergétique des véhicules peut être considérablement accrue, 

notamment par la réduction de leur poids. Ensuite, les voitures restantes peuvent être principalement  

 
9  Les retards fréquents, les interruptions de service et la mauvaise qualité des infrastructures nuisent à l'image 

des transports publics en tant qu'alternative fiable aux modes individuels. 
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des véhicules à batterie électrique ou à pile à combustible. Cette évolution va de pair avec la mise en 

place d'un réseau bien développé de points de recharge. Les autobus, les camions, les bateaux et les 

avions peuvent être alimentés en électricité, en hydrogène, en e-fuels ou en biocarburants.  

 

3.2.4 Chantiers stratégiques  

T.1) Vision à long terme sur la mobilité  

Une vision à long terme de la mobilité ancrée dans une réflexion plus large sur l'aménagement du 

territoire devrait être élaborée. Cette vision devrait conduire à l'adoption d'un plan de mobilité inter-

fédéral et servir de base à un accord de coopération entre les différentes entités belges. L’accord en 

question devrait au moins comprendre (i) un système de transport multimodal intégré et une stratégie 

de promotion et de régulation des carburants alternatifs, (ii) une partie spécifique dédiée au transport 

de passagers et une autre consacrée au transport de marchandises et (iii) l'intégration de tous les 

aspects en lien avec la transition juste et équitable. 

T.2) Plans d’investissement et stratégie de financement pour le transport en commun et les modes de 

transport actifs 

Les investissements dans les modes de transport en commun et actifs, et plus particulièrement les 

investissements dans les infrastructures, doivent être planifiés très tôt. Un plan de développement des 

infrastructures de transport en commun comprenant un plan d 'investissement ferroviaire à l’horizon 

2050 est nécessaire1011. En combinaison avec les transports en commun, un plan pour les 

investissements requis pour intégrer les modes de transport doux (y compris les autoroutes à vélo) et la 

multimodalité (y compris la mobilité partagée) devrait être élaboré. L'aménagement du territoire devrait 

être pensé de manière à favoriser l'utilisation des transports en commun. 

T.3) Alignement des instruments économiques sur les objectifs de long terme  

Des instruments économiques devraient être mis en œuvre afin d'internaliser progressivement le 

changement climatique, la congestion, la pollution de l'air et d'autres coûts externes des transports via, 

entre autres, la tarification du carbone et la tarification routière. Cela comprend la suppression 

progressive des subventions aux combustibles fossiles (y compris la révision du traitement fiscal des 

voitures de société), ainsi que l'alignement des taxes sur l'aviation international et le transport maritime. 

T.4) Cadre pour le développement de nouveaux modèles de transport  

Il est essentiel de soutenir et de gérer (contrôler) le développement de nouveaux modèles de transport 

(ex. : « mobilité en tant que service (MAAS) », en ce compris les vélos, speedelec, etc. et le partage) ainsi 

que de gérer l'impact de la digitalisation et de l'automatisation (y compris des risques tels qu’un nombre 

important de « kilomètres à vide »). Dans ce contexte, l'intégration de nouveaux modèles logistiques, 

comme le développement de centres de distribution urbains en périphérie des villes et l'intégration de 

vélos cargo, de fourgonnettes électriques et de drones, doit être anticipé. Un cadre pour permettre cela 

devrait être développé. 

 
10  Parallèlement à la nécessité d'améliorer les infrastructures de transport public régionales (UE). 
11  Le plan fédéral énergie et climat prévoit 35 milliards d'euros d'investissement pour le transport ferroviaire de 

voyageurs et 1,1 milliard d'euros pour le transport ferroviaire de marchandises jusqu'en 2030. 
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T.5) Promouvoir les développements technologiques dans le transport de marchandises  

Des avancées majeures dans la RD&D sont nécessaires afin de permettre le développement et le 

déploiement de carburants décarbonés ainsi que de technologies automobiles telles que les piles à 

combustible et les moteurs à hydrogène, mais aussi pour disposer d’alternatives viables aux camions 

long-courriers, aux autocars, à l'aviation et à la navigation aussi bien sur les voies navigables intérieures 

que maritimes. Le déploiement de ces technologies nécessitera des infrastructures adaptées. Un cadre 

pour un tel déploiement doit être développé au niveau national. 
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3.3 L'industrie 

3.3.1 Situation actuelle 

En 2017, le secteur industriel représentait 34 % des émissions totales de GES. Ce secteur a déjà 

considérablement réduit ses émissions de GES (tant au niveau de la combustion que des procédés) au 

cours des dernières années, même si ses niveaux d'émission semblent s'être stabilisés depuis 2012 (voir 

figure 6). Comparativement à 1990, les émissions totales de GES du secteur industriel ont diminué 

d'environ 32 %, et d'environ 23 % par rapport à 2005.  

 

Figure 6 :  Aperçu des émissions de GES dans l'industrie, 1990-2017 

(en ktCO2e) 

 

Source : NIR 2019 

 

En 2017, environ 30% des émissions totales de GES industrielles provenaient de l'industrie chimique 

(émissions dues à la combustion et aux procédés). Elles étaient suivies par les émissions (combustion et 

procédés) d'autres industries qui s’élevaient à environ 17% (comprenant les émissions de combustion 

dans l'industrie du textile et du cuir, l'industrie de la construction et l'industrie du bois, et les émissions 

de procédés dans l'industrie du ciment, de la chaux, des métaux, de l'électronique, de la fabrication 

d'autres produits, etc.), les émissions de l'industrie sidérurgique (14 %), de l'industrie du raffinage du 

pétrole (12 %), de l'industrie des minéraux non métalliques (9 %), les utilisations de produits comme 

substituts aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone (7 %) et de l'industrie des aliments, des 

boissons et du tabac (6 %). En 2017, les autres émissions industrielles provenaient de l'industrie des 

pâtes et papiers (2 %), des émissions fugitives (2 %) et de l'industrie des métaux non ferreux (1 %). En 

2017, les émissions des procédés représentaient 57 % des émissions totales de GES du secteur industriel 

en Belgique (voir figure A4 en annexe). 
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Quant à l'évolution des émissions de GES dans les différents secteurs industriels sur la période 1990-

2017, l'industrie chimique a réduit ses émissions de GES principalement grâce à une consommation 

d'énergie plus rationnelle (entraînant une diminution des émissions dues à la combustion de l'énergie). 

Dans l'industrie sidérurgique, les émissions provenant de la combustion d'énergie ont diminué grâce à 

une baisse de la consommation due au passage important à l'utilisation de fours électriques (la part des 

installations utilisant de l'électricité est passée de 9 % en 1990 à 35 % en 2011) et les émissions globales 

ont également diminué à partir de 2009 en raison de la crise économique. Dans le secteur du raffinage 

du pétrole, les émissions ont été plus fluctuantes en fonction du contexte économique général ainsi que 

des arrêts temporaires dus à l'inspection, à l'entretien et à la modernisation.  

Lorsque nous examinons les niveaux d'émissions projetés avec les politiques actuelles d'ici 2030 dans le 

cadre du Plan national énergie-climat, nous constatons que les émissions devraient atteindre une 

réduction de 27 % par rapport à 1990. Avec les politiques et les mesures additionnelles adoptées dans 

le Plan, les émissions du secteur de l’industrie devraient diminuer de 32 % par rapport à 1990.  

 

3.3.2 Vision 

D'ici 2050, dans le cadre d'une Union européenne climatiquement neutre, l'industrie belge devra réduire 

fortement ses émissions de GES. À titre indicatif, la réduction pourrait s'élever à au moins 90 % par 

rapport à 1990, soit à au moins 85 % par rapport à 2017 (réductions des émissions liées au BECCS non 

comprises). Les émissions résiduelles seraient compensées par des émissions négatives, y compris, 

éventuellement, par l'utilisation des techniques BECCS directement au niveau de l'industrie. 

[Économie circulaire] Dans un contexte européen et mondial, de nouveaux business models basés 

presque entièrement sur une économie circulaire permettent de maximiser la valeur des matériaux tout 

en réduisant de manière draconienne la consommation de matières premières. La compétitivité des 

industries belges a été renforcée par le développement et la production de biens de haute valeur et de 

longue durée de vie soutenus par de nouveaux modes de consommation. 

[Efficacité énergétique et nouvelles technologies et feedstocks] Les industries belges ont réduit de 

manière significative leur consommation d'énergie et de nouveaux procédés industriels se sont mis en 

place. Ceux-ci sont basés sur les énergies renouvelables, les matières premières circulaires, la biomasse 

et la CCU (Carbon Capture & Utilisation). 

[Symbiose industrielle] Les entreprises collaborent étroitement au niveau de la chaîne de valeur et de la 

symbiose industrielle entre les entreprises ainsi qu'avec d'autres secteurs tels que le bâtiment, la 

production d'énergie et l'agriculture est mise en œuvre à grande échelle et renforce la circularité des 

ressources (chaleur, eau, matériaux, etc.).  

La figure 7 illustre les émissions historiques et les émissions projetées jusqu'en 2030 avec les mesures 

existantes (with existing measures - WEM) et avec les mesures supplémentaires (with additional 

measures - WAM) comme prévu dans le Plan national énergie-climat (PNEC). Le niveau des émissions 

de 2050 correspondant à une décarbonation avancée est également représenté. Il montre que, si les 

mesures prévues dans le PNEC permettent effectivement d'obtenir les réductions d'émissions attendues 

d'ici 2030, l'effort annuel moyen de réduction des émissions au cours de la période 2030-2050 devra 

augmenter de manière très significative par rapport à son niveau sur la période 2020-2030 étant donné 

le niveau d'ambition actuellement défini pour 2030. 
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Figure 7 :  Émissions historiques et projections dans le secteur industriel  

par rapport au niveau d'émissions de 2050 correspondant à une décarbonation avancée  

 (en ktCO2e) 

 

 

Sources : NIR 2019, PNEC, calculs propres, étude zéro émission nette en BE à l'horizon 2050 

 

3.3.3 Leviers 

Leviers de l'économie circulaire 

La première série de leviers concerne la demande de produits qui peut être réduite de manière 

significative par le déploiement de l'économie de partage, l'allongement de la durée de vie des produits 

et la réparabilité. La réorientation vers des matériaux plus durables et l'efficience matérielle (utilisation 

d'une quantité moindre de matériaux dans un produit) permettent de réduire encore considérablement 

la demande des produits, mais pas nécessairement leur valeur, car cela nécessite de nouveaux 

développements techniques, de nouveaux business models et des chaînes de valeur potentiellement 

plus longues. Les matériaux peuvent également être récupérés à partir des produits en fin de vie. Ces 

leviers jouent un rôle clé pour les matériaux et les émissions associées dans les secteurs des bâtiments 

(rénovation et construction neuve) et des transports (nombre de véhicules), ainsi que pour les appareils.  

Dans un nouveau contexte industriel de ce type, les aspects relatifs à la compétitivité revêtent un 

caractère essentiel, ce qui signifie qu'une réduction (par rapport à un scénario de statu quo) de la 

demande de produits en Belgique n'implique pas nécessairement une réduction similaire des volumes 

de production en Belgique, même si l'UE et ses autres principaux partenaires commerciaux s'engagent 

dans une voie de transition similaire. À cet égard, toute nouvelle amélioration de la compétitivité des 

industries belges doit être pleinement soutenue, de même que la nécessité de décarboner (presque) 

totalement chaque secteur à long terme.  
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Décarbonation des procédés industriels 

Actuellement, les industries belges sont parmi les plus performantes de l'UE, tandis qu'une économie 

circulaire compétitive et efficiente en termes de ressources devra être développée pour maintenir cette 

position à l'avenir. D'autres réductions importantes des besoins en énergie et des émissions liées aux 

procédés devront être réalisées dans le cadre de la production des matériaux industriels (par exemple, 

le verre, l'acier, les plastiques), notamment par des taux de recyclage plus élevés et l'utilisation de 

nouveaux matériaux (cf. ci-dessus), mais aussi par d'autres moyens. Cela permettra de réduire de 

manière significative les émissions liées à l'énergie et aux procédés dans les différents secteurs 

industriels 

Des améliorations continues de l'efficacité énergétique peuvent être assurées pour chaque technologie 

de production de matériaux de manière à limiter au maximum les besoins en énergie.  

Deuxièmement, le passage à des procédés bas carbone innovants peut aussi réduire considérablement 

les émissions liées à l'énergie et aux procédés dans les différents secteurs industriels. Il est escompté 

que les technologies déjà connues démontrent leur viabilité à plus grande échelle au cours des 

prochaines années et que la RD&D parvienne à réduire considérablement le coût des technologies de 

pointe.  

Troisièmement, la combinaison de l'électrification, de l'utilisation accrue de la biomasse durable et de 

l'hydrogène renouvelable et du gaz de synthèse peut réduire les émissions liées à l'énergie (fuel switch), 

tandis que l'hydrogène renouvelable et la biomasse durable peuvent être utilisés comme matière 

première dans un certain nombre de processus industriels (par exemple, la production d'acier, certains 

produits chimiques – feedstock switch).  

Ensuite, étant donné que certaines émissions industrielles seront difficiles à éliminer, la capture et le 

stockage du carbone seront nécessaires pour maintenir ces émissions hors de l'atmosphère. La capture 

et le stockage du carbone pourraient même être appliqués en cas d'utilisation de la biomasse, ce qui 

produirait des émissions négatives (BECCS).12  

Enfin, plusieurs leviers existent au niveau de l'UE13 pour éliminer progressivement la consommation et 

la production de gaz fluorés (gaz F) en remplacement des substances appauvrissant la couche d'ozone 

(SACO) dans les années à venir et jusqu'en 2050 (notamment en ce qui concerne les technologies de 

réfrigération et de climatisation), notamment des systèmes de licence (importations/exportations), 

l'imposition du confinement et de la récupération, la formation et la certification des personnes 

manipulant ces gaz, l'étiquetage, le contrôle des quantités par un système de quotas, l'interdiction des 

différentes utilisations et la prévention des émissions.  

 

3.3.4 Chantiers stratégiques   

I.1) Feuilles de route industrielles pour des industries concurrentielles, innovantes et respectueuses du 

climat 

Les feuilles de route industrielles pour des industries compétitives, innovantes et respectueuses du 

climat devraient être élaborées en étroite coopération avec les secteurs. Elles s'inscriront dans la 

 
12  Voir également la section 4.4, « 0.4 Émissions négatives ». 
13  Voir le Règlement européen n° 517/2014, la Directive européenne 2006/40/CE concernant les émissions 

provenant des systèmes de climatisation des véhicules à moteur et un ensemble de textes d'application. 
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stratégie industrielle, les feuilles de route sectorielles et le cadre politique de l'UE (en particulier le 

SEQE), tout en tenant compte du contexte international. Ces feuilles de route permettront d'orienter la 

modernisation des secteurs industriels belges et d'aligner le développement de notre tissu industriel 

vers la neutralité climatique, tout en identifiant les défis, ainsi que les opportunités que cette transition 

entraînera.  

Par ailleurs, il convient d'accorder l'attention nécessaire au soutien et à l'encouragement des clusters et 

de la symbiose industrielle, afin d'exploiter de manière optimale les synergies entre les activités des 

différents secteurs. Des feuilles de route ambitieuses qui indiquent clairement les voies à suivre et 

identifient les possibilités d'innovation et de leadership industriel devraient favoriser le développement 

de chaînes de valeur solides et innovantes pour des produits et des technologies respectueux du climat. 

Sur la base de ces feuilles de route, un cadre politique concret peut ensuite être élaboré de manière 

cohérente et intégrée afin de cibler de manière rentable le soutien à la RD&I et de soutenir les 

investissements dans les infrastructures nécessaires (par exemple en ce qui concerne les gazoducs pour 

le transport de l'hydrogène ou du CO2), tout en maximisant l'utilisation des fonds de l'UE. 

I.2) Cartographie et mise à niveaux des stratégies et plans en matière d'économie circulaire 

Des plans et stratégies d'économie circulaire devraient être développés, intégrés et mis en œuvre à plus 

grande échelle en Belgique. Ils devraient s'appuyer sur les initiatives déjà existantes14 et devraient (i) 

inclure des objectifs d'efficacité matérielle à moyen et à long terme pour les produits, (ii) s'appuyer sur 

des politiques fiscales afin de stimuler la réparation, la récupération des matériaux et des composants, 

le recyclage, l'utilisation spécifique des matériaux et l'efficacité matérielle et (iii) soutenir le déploiement 

de la symbiose industrielle et des regroupement d'entreprises (voir également le lien avec le chantier 

sur l'économie circulaire dans le secteur des bâtiments). Outre les politiques ciblant les produits, il 

convient de soutenir le développement d'une nouvelle industrie, directement liée au recyclage, y 

compris la collecte, la réparation, le traitement et la distribution de produits/matériaux, ainsi que les 

changements de business model (par exemple, le modèle de produit-service).  

I.3) Électrification : défis et opportunités pour les industries électro-intensives 

Le rôle déjà important de l'électricité dans l'industrie s'accroît encore dans un avenir décarboné. De plus, 

le réseau électrique sera de plus en plus basé sur des sources d'énergie intermittentes renouvelables. 

Dans ce contexte et dans le cadre du marché de l'énergie de plus en plus intégré, il sera essentiel de 

bien comprendre les évolutions des prix de l'électricité pour les acteurs industriels, de les suivre et de 

veiller à ce qu'elles soient maîtrisées pour des raisons de compétitivité. Il est également nécessaire de 

comprendre pleinement l'interaction entre le caractère intermittent des sources d'énergie renouvelable 

et le secteur industriel et de clarifier le rôle que le secteur industriel pourrait jouer dans la gestion de 

l'intermittence dans le cadre de la gestion de la demande et du passage à des combustibles qui stockent 

la production intermittente d'électricité (par exemple, l'hydrogène vert, les e-fuels). Enfin, il convient 

d'examiner attentivement la manière d'utiliser au mieux la chaleur industrielle et/ou l'électricité 

produite par la chaleur, au sein de l'industrie ou dans d'autres secteurs de l'économie (par exemple, les 

bâtiments, l'agriculture et l'énergie). Une vision et un cadre commun englobant tous ces éléments 

devraient être développés.  

 
14  Comme les résultats de la Vlaanderen Circulair (un partenariat entre le gouvernement, les entreprises, la 

société civile et le monde académique en Flandre qui travaille sur une vision pour la Flandre en 2050, dans 
laquelle l’économie circulaire était identifiée comme un des sept priorités pour la transition). Ce partenariat 
est conduit par OVAM, le Plan Régional en Economie Circulaire (PREC) de Bruxelles ou le Plan Wallon déchets-
ressources en Wallonie.   
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I.4) Vision et cadre pour l'utilisation de la biomasse, de l'hydrogène, des e-fuels et de la capture du 

carbone 

Le potentiel de déploiement en Belgique de la biomasse, de l'hydrogène, des e-fuels et de la capture du 

carbone devrait être évalué, également dans le cadre de l'élaboration des feuilles de route industrielles. 

Une vision et un cadre pour l'utilisation de ces technologies seront développés afin d'éclairer les choix 

politiques en matière de RD&I et de mise à disposition des infrastructures nécessaires (pipelines...). En 

outre, il convient d'accorder l'attention nécessaire à l'offre d'hydrogène et de carburants électroniques 

(P2), ainsi qu'à la biomasse durable (A3). 

I.5) Stratégie industrielle nationale pour une bioéconomie  

La transition vers une bioéconomie sera essentielle pour devenir neutre sur le plan climatique. Les 

produits issus de la biomasse remplaceront graduellement les produits à base de combustibles fossiles. 

Bien que la transition vers une économie circulaire puisse maintenir les produits à base de combustibles 

fossiles dans l'économie pendant plus longtemps, ils causent toujours des émissions supplémentaires 

de gaz à effet de serre lorsqu'ils sont éventuellement brûlés (ou mis en décharge). En revanche, les 

produits d'origine biologique font partie du cycle naturel du carbone : ils n'ajoutent pas de carbone 

supplémentaire à l'atmosphère à la fin de leur vie. 

La bioéconomie comprend à la fois l'offre de biomasse15 et l'utilisation de biomasse renouvelable et de 

flux de déchets. L’économie biosourcée est la partie de la bio-économie qui utilise la biomasse et qui 

génère des produits et des matériaux d'origine biologique. Une stratégie visant à soutenir le 

développement d'une bioéconomie prospère en Belgique devrait donc également couvrir le côté de la 

demande (la bioéconomie) et devrait à cet égard se concentrer sur deux axes principaux, à savoir (i) 

orienter les investissements vers la recherche, le développement et l'innovation d'alternatives 

biosourcées, et (ii) soutenir le développement de chaînes de valeur construites autour de la 

bioéconomie. Cette stratégie devrait s'appuyer sur les stratégies existantes16. 

 

  

 
15  Voir la section 3.5. sur « Agriculture, Foresterie et secteur des terres » 
16  Comme la « Vision et stratégie pour une bioéconomie durable et compétitive en Flandre en 2030 » et « un 

nouvelle stratégie pour la bioéconomie pour une Europe durable ».  
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3.4 Production d'électricité 

3.4.1 Situation actuelle 

En 2017, le secteur de la production d'électricité représentait 11,5 % des émissions totales de GES. La 

figure 8 ci-dessous illustre l'évolution des émissions de GES dans ce secteur entre 1990 et 201717.  

 

Figure 8 :  Évolution des émissions de GES dans le secteur de l'électricité sur la période 1990-2017 

 (en ktCO2e) 
 

 

Source: NIR 2019 

 

Entre 1990 et 2017, et surtout depuis 2015, les émissions totales de GES de ce secteur ont diminué. En 

2017, la réduction des émissions de GES a atteint environ 43 % par rapport à 1990 et environ 44 % par 

rapport à 2005. Il convient de mentionner que si la production d'électricité et de chaleur a augmenté 

entre 1990 et 2017, les émissions de GES correspondantes ont diminué principalement grâce aux 

améliorations technologiques, à l'augmentation du nombre d'installations de cogénération et au 

passage de l'utilisation de combustibles solides aux combustibles gazeux et aux sources d'énergie 

renouvelables.  

Lorsque nous examinons les niveaux d'émissions projetés avec les politiques actuelles d'ici 2030 dans le 

cadre du Plan national énergie-climat, nous constatons que les émissions devraient augmenter d'environ 

1,4 % par rapport à 1990. Avec les politiques et les mesures additionnelles adoptées dans le Plan, les 

émissions du secteur de l'électricité devraient augmenter de 5,3 % par rapport à 1990.  

 
17  Sans tenir compte des émissions provenant de l'incinération des déchets avec récupération d'énergie, qui sont 

incluses dans le secteur des déchets. 
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3.4.2 Vision 

Au plus tard d'ici 2050, le système électrique belge pourrait être entièrement décarboné (réduction de 

100 % des GES) et il pourrait proposer de l'énergie issue exclusivement de sources d'électricité 

renouvelables et durables, tant domestiques qu'internationales, grâce notamment à un réseau 

électrique européen hautement intégré. Si nécessaire, grâce à l'utilisation de la technique BECCS, le 

système de production d'électricité pourra également contribuer à atteindre la quantité totale des 

émissions négatives requises. Fin 2025, les dernières centrales nucléaires seront fermées et le mix 

énergétique sera principalement composé de gaz naturel et d'énergies renouvelables [Réf. Pacte 

énergétique]. La part des combustibles fossiles dans le mix électrique sera systématiquement réduite et 

complètement éliminée d'ici 2050 [Réf. Pacte énergétique]. D'ici 2030, le mix de production 

renouvelable sera composé d'environ 8GW d'énergie solaire, 4,2GW d'énergie éolienne terrestre et 

4GW d'énergie offshore [Réf. Pacte énergétique]. 

[Décentralisation] Afin de gérer l'augmentation de la demande totale d'électricité et d'assurer la 

transition énergétique, le modèle énergétique a progressivement évolué d'un modèle centralisé axé sur 

la demande vers un modèle plus décentralisé axé sur l'offre, dans lequel les citoyens jouent un rôle 

important dans la gestion de la demande, la production renouvelable et le stockage. 

[Intermittence] La fiabilité du réseau est assurée par (i) une gestion efficiente du réseau, (ii) des capacités 

de stockage améliorées et (iii) plusieurs autres flexibilités. L'intégration des énergies renouvelables est, 

en effet, garantie par un stockage décentralisé et à grande échelle, par différents types de réponse à la 

demande et par des centrales électriques au gaz alimentées avec du gaz de synthèse ou du biogaz. 

Lorsque c'est économiquement viable et afin d'assurer un meilleur stockage, les excédents périodiques 

d'électricité renouvelable produite sont utilisés pour transformer l'électricité en chaleur, en hydrogène 

ou en d'autres vecteurs énergétiques. 

[Stockage et DSM] D'ici 2030, la capacité de stockage industriel atteindra environ 2GW. D'ici 2030, le 

stockage résidentiel, le stockage dans les PME, les véhicules électriques en mode stockage ou les outils 

locaux atteindront une capacité totale d'environ 1,5GW. Le volume de la demande qui peut être déplacé 

en un seul jour atteindra environ 1,5 GWh au total. Ces plans ne seront pas mis en œuvre de manière 

linéaire entre 2020 et 2030, mais seront introduits à un rythme plus élevé à partir de 2025. D'ici là, un 

taux situé entre 30 et 40 % de l'objectif de gestion du stockage et de la demande (demande pouvant 

être déplacée) aura été atteint [Réf. Pacte énergétique]. 

La figure 9 illustre les émissions historiques et les émissions projetées jusqu'en 2030 avec les mesures 

existantes (with existing measures - WEM) et avec les mesures supplémentaires (with additional 

measures - WAM) comme prévu dans le Plan national énergie-climat (PNEC). Le niveau des émissions 

correspondant à une décarbonation complète d'ici 2050 est également représenté. Il montre que, si les 

mesures prévues dans le PNEC permettent effectivement d'obtenir les augmentations attendues des 

émissions d'ici 2030, l'effort annuel moyen de réduction des émissions au cours de la période 2030-2050 

devra atteindre environ 1,21 MtCO2e. 
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Figure 9 :  Émissions historiques et projections18dans le secteur de l'électricité  

par rapport au niveau des émissions correspondant à une décarbonation complète d'ici 2050 

 (en ktCO2e) 

 

Sources : NIR 2019, PNEC, calculs propres, étude zéro émission nette en BE à l'horizon 2050 

 

 

3.4.3 Leviers 

Mix électrique 

Le déploiement domestique de l'électricité renouvelable peut être considérablement augmenté, en 

particulier au niveau de l'énergie solaire et de l'énergie éolienne terrestre et offshore et aussi de la 

géothermie profonde. Le système de production renouvelable peut également être constitué 

d'installations de cogénération reposant sur la biomasse et le biogaz [Réf. Pacte énergétique]. Ce 

mélange doit être déterminé en fonction des besoins de capacité flexible. 

  

 
18  Étant donné que le niveau de détail souhaité ne peut être retrouvé dans les projections accessibles au public, 

des hypothèses propres ont été formulées concernant l'évolution prévue de la production publique 
d'électricité et de chaleur par l'incinération des déchets. Cette situation a une incidence sur les émissions 
projetées de la catégorie globale « production publique d'électricité et de chaleur » étant donné que les 
émissions projetées de l'incinération des déchets avec récupération d'énergie sont déduites du total de la 
catégorie globale.  
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Importations d'électricité / dépendance de l'électricité 

Un niveau d'importations nettes élevé pourrait être disponible via le marché de l'électricité de l'UE 

pleinement intégré et pourrait être utilisé si nécessaire et en fonction des conditions du marché. Les 

interconnexions déjà bien développées avec les systèmes voisins peuvent être encore améliorées, 

notamment pour gérer l'intermittence. 

Gestion de l'intermittence  

Des réseaux de distribution locaux doivent être développés afin d'exploiter pleinement le potentiel des 

énergies renouvelables. Un développement continu de nouveaux systèmes de stockage centralisés et 

décentralisés doit être garanti. Ce développement implique l'industrie, les PME et les ménages par le 

biais du stockage dans les véhicules électriques et les outils locaux.  

Hydrogène, e-fuels et biomasse  

L'hydrogène, les e-fuels et la biomasse joueront un rôle important dans tous les secteurs de la demande 

énergétique (industrie, transports, bâtiments), ainsi qu'en tant que matière première pour certains 

procédés industriels.  

En ce qui concerne l'approvisionnement en hydrogène et en e-fuels, les électrolyseurs [et autres unités 

de e-fuels] sont conçus et construits de manière à ne pas devoir fonctionner en continu. Ils interagissent, 

en effet, avec le système électrique en produisant lorsque l'offre d'électricité est abondante et dépasse 

la demande, ce qui contribue à la stabilité du réseau et favorise l'intégration de sources d'énergie 

renouvelables intermittentes.  

L'utilisation de l'hydrogène et des e-fuels, produits à partir de l'électricité, dans les secteurs d'utilisation 

finale agit alors comme un stockage implicite de l'électricité, car ces carburants sont produits en période 

d'abondance d'électricité et stockés pour une utilisation ultérieure. En outre, l'hydrogène et les e-fuels 

peuvent également jouer un rôle de stockage explicite (stockage chimique), lorsqu'ils sont utilisés par le 

système électrique pour produire de l'électricité à un moment ultérieur.  

Afin de garantir la neutralité carbone des e-fuels, le carbone utilisé dans les e-fuels doit provenir de la 

biomasse durable ou de la capture directe dans l'air. En cas d'utilisation de carbone provenant de 

combustibles fossiles, il doit être capturé à la fin de son cycle de vie afin d'éviter des émissions 

supplémentaires de gaz à effet de serre. Il convient donc d'élaborer un cadre de suivi et de 

comptabilisation clair afin de garantir la neutralité carbone sur le cycle de vie de ces combustibles.  

Outre la production nationale, il est envisageable d'importer de l'hydrogène et des e-fuels de régions 

dans lesquelles ils peuvent être produits à moindre coût. La poursuite du développement des 

infrastructures de transport, par exemple via les navires, pourrait également permettre d'augmenter les 

importations. Dans tous les cas, l'extension et le développement des réseaux pour l'hydrogène se 

poursuit et les réseaux de gaz à haute et moyenne pression seront progressivement utilisés pour 

transporter et fournir du gaz renouvelable (biogaz, gaz de synthèse, hydrogène si possible). À cette fin, 

les ajustements nécessaires aux réseaux seront effectués, tandis que des infrastructures spécifiques 

seront fournies, le cas échéant. 

L'offre en biomasse est étroitement liée au secteur agricole et à l'utilisation des terres. De plus, 

l'infrastructure nécessaire pour transformer la biomasse en biocarburants et en biogaz doit être 

développée en temps voulu. 
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3.4.4 Chantiers stratégiques  

P.1) Vision à long terme sur l'approvisionnement en électricité 

L'électricité jouera un rôle de plus en plus important, car de nombreuses utilisations finales de l'énergie 

seront directement (par exemple en conduisant des voitures électriques ou en utilisant des pompes à 

chaleur) ou indirectement électrifiées (par l'utilisation de l'hydrogène et des e-fuels, produits avec 

l'électricité). Un cadre politique stable est nécessaire pour assurer une production la plus rentable 

possible et éviter les perturbations du marché et les investissements dans des actifs immobilisés. Ce 

cadre politique est intrinsèquement intégré dans le marché unique européen de l'énergie. Avec nos pays 

voisins, une vision à long terme pour un approvisionnement en électricité 100% renouvelable devrait 

être développée. Celle-ci étudierait l'adéquation de la production dans une perspective régionale, en 

tenant compte des différences de potentiels de production d'électricité à faible coût et de rentabilité 

des importations nettes d'électricité par rapport à la production nationale d'électricité. 

L'élaboration de cette vision devrait s'appuyer, entre autres, sur les éléments suivants : i) la pleine 

exploitation du potentiel des ressources renouvelables domestiques, complétée par des énergies 

renouvelables provenant de l'étranger grâce aux interconnexions, ii) la pleine exploitation de la valeur 

du système grâce à la numérisation et à une meilleure conception du marché (notamment des réseaux 

plus intelligents), et iii) la garantie de la fiabilité du système énergétique grâce à un bouquet énergétique 

capable de répondre à la demande à tout moment19.    

P.2) Production et infrastructure de l'hydrogène vert et des e-fuels 

En raison de l'importance de l'hydrogène et des e-fuels comme vecteurs énergétiques pour les 

utilisations finales difficiles à décarboner et comme matière première pour les procédés industriels, il 

est essentiel de garantir un approvisionnement suffisant et rentable de ces carburants. La Belgique 

dispose du plus grand réseau d'hydrogène au monde et est donc en excellente position pour récolter les 

avantages compétitifs que le développement de l'hydrogène vert implique. Certaines analyses sur le rôle 

de ces carburants sont disponibles aux niveaux international, européen et régional20.  

Néanmoins, une stratégie pour l'hydrogène vert et les e-fuels doit être développée, afin de donner une 

impulsion aux efforts de recherche, de développement et d'innovation axés sur la production 

d'hydrogène et d’e-fuels, et de soutenir le développement des chaînes de valeur liées à la production 

de ces carburants. La stratégie devrait également évaluer les infrastructures nécessaires à la distribution 

de ces carburants sur la base de projections de leur production et consommation dans des scénarios 

neutres sur le plan climatique. 

  

 
19  Voir par exemple le Pacte pour l'énergie ainsi que les études et les points de vue d'Elia sur la transition 

énergétique belge à partir de 2017 (voir "Elia's kijk op de Belgische energievisie voor 2050" (juin 2017) et 
"Electricity scenarios for Belgium towards 2050" (novembre 2017)). 

20  Voir par exemple IRENA (2018), Hydrogène issue de sources d'énergie renouvelables ; AIE (2019), L'avenir de 
l'hydrogène ; Piles à combustible et Hydrogène 2 Entreprise commune (2018), Feuille de route hydrogène 
Europe ; TWEED (2018), Feuille de route hydrogène pour la Wallonie ; VEA (2018), Het potentieel voor groene 
waterstof in Vlaanderen : Een routekaart ; Hydrogenics et al. (2016), Feuille de route électricité-gaz pour la 
Flandre. 
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P.3) Cadre à long terme pour l'intégration des sources intermittentes par tous les acteurs 

Il est important de planifier à l'avance et de développer le marché de l'énergie et l'infrastructure 

énergétique afin d'accueillir une part croissante de sources d'énergie intermittentes. L'équilibrage des 

réseaux électriques pour assurer la stabilité du réseau s'effectue dans un contexte régional et européen, 

au sein du marché unique européen de l'énergie, étant donné que les marchés de l'énergie sont de plus 

en plus intégrés. Un cadre clair pour l'intégration de la part croissante des sources d'énergie 

intermittentes est nécessaire. Ce cadre devrait soutenir la mise en place d'un réseau intelligent avec 

l'activation de la demande (y compris le passage à des prix dynamiques et le développement de la 

gestion de la demande), le couplage sectoriel par l'électrification des secteurs du logement et des 

transports et la mise en place de capacités de stockage. Il sera également tenu compte du rôle de 

l'hydrogène et des carburants électroniques en tant que moyens implicites et explicites de stockage de 

l'électricité. Enfin, le rôle des acteurs industriels (voir P.4), des autres entreprises (y compris les PME) et 

des citoyens sera encore renforcé, car ils deviendront des acteurs de plus en plus actifs sur le marché 

de l'énergie.  

P.4) Soutien au rôle actif des citoyens  

Le système énergétique évoluera d'un système centralisé dans lequel l'offre suit principalement les 

fluctuations de la demande vers un système électrique intelligent et décentralisé avec un côté demande 

plus actif. Une stratégie devrait évaluer comment permettre aux citoyens de jouer un rôle actif dans la 

production d'énergie (en tant que consommateurs professionnels, dans le cadre de communautés 

énergétiques, par le biais de coopératives d'énergie renouvelable...) et dans la consommation d'énergie 

(en constituant des stocks, en gérant activement leur demande en réponse à des prix dynamiques...).  
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3.5  Agriculture, foresterie et autres affectations des terres  

3.5.1 Situation actuelle 

La figure 10 ci-dessous présente l'évolution des émissions de GES dans le secteur agricole entre 1990 et 

2017. En 2017, les émissions agricoles totales ont diminué de 19 % par rapport à 1990 et de 3 % par 

rapport à 2005.  

 

Figure 10 : émissions de GES dans le secteur agricole entre 1990 et 2017 

 (en ktCO2e) 

 

Source : NIR 2019 

 

En 2017, la plus grande part des émissions de ce secteur provenait de la fermentation entérique (37 %), 

des sols agricoles (28 %), de la combustion (18 %) et de la gestion du fumier (16 %).  

Les principaux facteurs de l'évolution des émissions de GES dans le secteur agricole entre 1990 et 2017 

comprennent (i) la diminution et la modification de la composition du cheptel, ainsi que la réduction de 

l'utilisation d'engrais minéraux et organiques (émissions autres que le CO2), et (ii) le passage du diesel 

au gaz dans le secteur de l'horticulture.  

Lorsque nous examinons les niveaux d'émissions projetés avec les politiques actuelles d'ici 2030 dans le 

cadre du Plan national énergie-climat, nous constatons que les émissions devraient atteindre une 

réduction de 26 % par rapport à 1990. Avec les politiques et les mesures additionnelles adoptées dans 

le Plan, les émissions du secteur agricole devraient diminuer de 35 % par rapport à 1990.  

En ce qui concerne le secteur UTCATF (utilisation des terres, changement d’affectation des terres et 

foresterie), entre 1990 et 2017, la capacité d'absorption nette du secteur a considérablement diminué 

(voir figure 11). En effet, en 2017, la capacité d'absorption nette était inférieure de 92 % à celle de 1990, 
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et de 83 % à celle de 2005. Cette situation est principalement due au fait que les émissions provenant 

des terres cultivées et des établissements humains ont augmenté de façon plus importante que les 

absorptions des forêts et des prairies.  

 

Figure 11 :  Évolution des émissions/absorptions dans le secteur UTCATF entre 1990 et 2017  

(en ktCO2e) 

 
Source : NIR 2019 

 

Lorsque nous considérons les niveaux d'émissions/absorptions projetés avec les politiques actuelles d'ici 

2030 dans le cadre du Plan national énergie-climat, nous observons que les absorptions devraient 

baisser de 63 % par rapport à 1990. Avec les politiques et les mesures additionnelles adoptées dans le 

Plan, les mêmes niveaux devraient être atteints.  

 

3.5.2 Vision 

D'ici 2050, le secteur agricole devra réduire ses émissions de manière significative. À titre indicatif, cette 

réduction pourrait atteindre jusqu'à 70 % au moins par rapport à 1990 (soit 63 % par rapport à 2017) et 

le carbone séquestré dans les sols et les forêts pourrait augmenter de 4 à 5 MtCO2e et ainsi représenter 

environ 3 % des émissions totales de GES en 1990. 

[Consommation alimentaire] Notre alimentation a évolué et la part des protéines animales a diminué au 

profit des protéines végétales. D'ici 2050, la consommation alimentaire (en kcal/personne/jour) a 
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diminué pour atteindre au moins le niveau recommandé par le Conseil Supérieur de la Santé21, voire 

encore moins. La part de la consommation de viande dans la consommation alimentaire totale est 

divisée par un facteur de 2 à 4. Le gaspillage alimentaire est réduit au maximum. Les emballages 

alimentaires ont également été réduits et les circuits courts permettent de réduire considérablement la 

demande de transport de ces marchandises. 

[Agriculture] D'ici 2050, l'agriculture a évolué vers un modèle de production beaucoup moins intensif. 

La séquestration du carbone dans les sols a augmenté de manière significative via l'amélioration des 

pratiques agricoles et les émissions provenant de l'élevage ont été considérablement réduites grâce à la 

combinaison de diverses mesures. L'horticulture sous serre n'utilise que des sources d'énergie 

renouvelables. 

[Foresterie] En 2050, les forêts naturelles sont efficacement protégées et les autres forêts sont gérées 

de manière durable (équilibre entre croissance et récolte, stockage de carbone permanent ou même 

croissant dans la biomasse et le sol). La déforestation est évitée et, lorsqu'elle est inévitable, elle est 

compensée par la plantation de nouvelles forêts ailleurs. Les puits naturels, y compris le reboisement et 

le développement des prairies naturelles, sont développés davantage afin de contribuer de manière 

significative aux émissions négatives.  

 

Figure 12 : Émissions historiques et projections dans le secteur agricole par rapport  

à un niveau d'émissions correspondant à une décarbonation complète des émissions liées à l'énergie 

et à de très fortes baisses des émissions de GES autres que le CO2 d'ici 2050 (in ktCO2e) 

 

Sources : NIR 2019, PNEC, calculs propres, étude zéro émission nette en BE à l'horizon 2050 

 
21  Recommandations nutritionnelles pour la Belgique - 2016 (Conseil supérieur de la santé) 

(https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/hgr_9285_avis_voed
ingsaanbev.pdf) 

https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/hgr_9285_avis_voedingsaanbev.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/hgr_9285_avis_voedingsaanbev.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/hgr_9285_avis_voedingsaanbev.pdf
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La figure 12 illustre les émissions historiques et les émissions projetées jusqu'en 2030 avec les mesures 

existantes (with existing measures - WEM) et avec les mesures supplémentaires (with additional 

measures - WAM) comme prévu dans le Plan national énergie-climat (PNEC) pour le secteur agricole. Le 

niveau des émissions correspondant à la décarbonation complète des émissions liées à l'énergie et à 

une très forte baisse des émissions de gaz à effet de serre autres que le CO2 d'ici 2050 est également 

représenté. Le graphique montre que, si les mesures prévues dans le PNEC permettent effectivement 

d'obtenir les réductions d'émissions attendues d'ici 2030, l'effort annuel moyen de réduction des 

émissions au cours de la période 2030-2050 devra augmenter de 42 % par rapport à son niveau sur la 

période 2020-2030 étant donné le niveau d'ambition actuellement défini pour 2030. 

La figure 13 illustre les émissions historiques et les émissions projetées jusqu'en 2030 avec les mesures 

existantes (with existing measures - WEM) et avec les mesures supplémentaires (with additional 

measures - WAM) comme prévu dans le Plan national énergie-climat (PNEC) pour le secteur 'UTCATF. 

Un niveau d'émission (négatif) correspondant au niveau requis pour compenser les émissions restantes 

d'ici 2050 est également représenté. Le graphique montre que, si les mesures prévues dans le PNEC 

permettent effectivement d'atteindre les absorptions attendues d'ici 2030, l'effort annuel moyen 

d'absorption des émissions au cours de la période 2030-2050 devra augmenter d'environ 200 % par 

rapport à son niveau sur la période 2020-2030 étant donné le niveau d'ambition actuellement défini 

pour 2030. 

Figure 13 : Émissions historiques (négatives) et projections dans le secteur UTCATF, par rapport aux 

puits naturels nécessaires d'ici 2050 pour compenser les émissions restantes  

(en ktCO2e)  

 

Sources : NIR 2019, PNEC, calculs propres, étude zéro émission nette en BE à l'horizon 2050 
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3.5.3 Leviers 

Alimentation et régimes alimentaires 

La réduction des déchets et les changements au niveau des régimes alimentaires peuvent libérer 

d'importantes superficies de terres, tant en Belgique qu'à l'étranger. En particulier, la réduction de la 

consommation et de la production de viande permettrait non seulement de réduire les émissions 

directes de GES générées par les animaux, mais aussi de diminuer la production d'aliments pour 

animaux, ce qui libérerait des terres pour d'autres produits agricoles ou pour d'autres utilisations des 

terres, et réduirait les émissions indirectes liées à l'utilisation des terres dans les pays tiers, étant donné 

que les importations d'aliments pour animaux pourraient être considérablement réduites. 

Agriculture 

[Cheptel] Un changement dans le régime alimentaire des consommateurs et une transition des 

protéines animales vers les protéines végétales, peut entraîner une diminution importante de la taille 

du cheptel et des émissions de GES directes et indirectes qui y sont associées. L'agriculture étant, en 

Belgique, un secteur orienté vers l'exportation, les réductions des émissions sur le territoire belge 

dépendront (i) de l'évolution des modes de consommation dans le monde, (ii) du degré de compétitivité 

du secteur en Belgique et (iii) du degré d'évolution du modèle agricole belge vers un modèle moins 

intensif.  

[Alimentation animale] Une meilleure gestion de l'alimentation peut, dans une première phase, réduire 

les émissions entériques du bétail. Ensuite, la sélection des animaux pourrait permettre de réaliser des 

réductions des émissions supplémentaires. Les aliments destinés aux animaux peuvent également 

provenir de sources de protéines alternatives (algues, insectes, etc.) et ainsi réduire la demande 

d'aliments traditionnels. 

[Pratiques agricoles] L'agroforesterie peut devenir la pratique courante. Les impacts négatifs potentiels 

sur les rendements peuvent être compensés par une réduction de la consommation alimentaire et du 

gaspillage. L'utilisation des intrants (pesticides, et engrais à base de phosphore, de potasse et de N2O) 

peut être progressivement arrêtée. L'intensité du pâturage serait alors considérablement réduite et la 

gestion du fumier (tous types) évoluerait dans le sens d'une part plus importante pour le fumier de 

pâturage plus particulièrement. 

[Serres] Les entreprises du secteur de l'horticulture sous serre sont déjà passées du pétrole au gaz 

comme vecteur d'énergie. L'évolution suivante, et progressive, consistera à passer aux sources d'énergie 

renouvelables.  

Foresterie et terres 

La terre est un bien rare et fini dont l'utilisation se partage entre les implantations, les terres agricoles, 

les forêts et les habitats naturels. Le secteur de la foresterie et de l'utilisation des terres joue un rôle 

central dans le cycle naturel du carbone par le biais des processus naturels continus d'échange du 

carbone avec l'atmosphère. Contrairement à la plupart des autres secteurs, le secteur des terres et de 

la foresterie peut agir comme un puits de carbone net, en séquestrant, sur une période donnée, plus de 

carbone qu'il n'en émet sous la forme de gaz à effet de serre sur cette même période. 

[Forêts] Le boisement, le reboisement et la gestion des forêts jouent un rôle clé dans l’évolution des 

émissions liées à l'utilisation des terres. Augmenter la superficie des terres couvertes de forêts permet 

d'accumuler des stocks de carbone supplémentaires, ce qui entraîne des émissions négatives. 
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[Carbone organique du sol] Une baisse de la demande des terres utilisées pour la production de denrées 

alimentaires et d'aliments pour animaux, résultant d'une réduction de la demande de denrées 

alimentaires et d'aliments pour animaux et/ou d'améliorations de l'efficacité peut libérer des terres 

agricoles pour d'autres utilisations. Lors de la conversion de terres cultivées en terres forestières, de 

grandes quantités de CO2 peuvent être séquestrées dans le sol forestier et la biomasse vivante (les 

arbres), ce qui entraîne des émissions négatives pendant un certain temps. Les terres libérées, par 

exemple à la suite d'une densification ou d'une réduction des besoins en terres agricoles, peuvent être 

utilisées pour le boisement ou le reboisement. 

La restauration des forêts existantes peut contribuer à la reconstitution des stocks de carbone. Les forêts 

évoluent à long terme vers l'équilibre et la stabilisation entre les émissions et les absorptions. Des 

pratiques de gestion forestière plus intelligentes, l'augmentation de la densité de carbone grâce à 

d'autres espèces d'arbres et l'optimisation des récoltes sont autant de mesures qui peuvent être 

envisagées pour optimiser le puits de carbone forestier. En même temps, les forêts sont importantes en 

tant que source de biomasse qui est utilisée pour la substitution d'énergie et de matériaux dans le 

contexte du développement vers une bioéconomie. Un équilibre optimal doit être trouvé pour 

maximiser le stock de carbone de la forêt, tout en préservant un approvisionnement important en 

biomasse et en tenant compte des impacts négatifs potentiels sur la biodiversité, l'approvisionnement 

en eau, etc. 

Le carbone organique du sol joue également un rôle dans d'autres catégories de terres. La conversion 

des prairies permanentes sera limitée autant que possible, tandis que les terres libérées qui ne sont pas 

utilisées pour le boisement seront utilisées pour restaurer les prairies permanentes, dans la mesure du 

possible. La restauration des tourbières est une priorité pour permettre d'importants puits de carbone. 

En ce qui concerne les terres cultivées, la dégradation des sols est ralentie et la séquestration du carbone 

est améliorée, ce qui augmente la fertilité et la productivité des sols. Il s’agit de chercher à obtenir une 

quantité optimale de contenu organique du sol, en tenant compte des différentes fonctions du sol.  

 

3.5.4 Chantiers stratégiques  

A.1) Vision pour une agriculture durable 

Le secteur agricole peut jouer et jouera un rôle positif dans l'atténuation du changement climatique, 

l'adaptation et la réalisation d'autres objectifs de développement durable, en particulier la protection et 

l'accroissement de la biodiversité. La transition vers un modèle agricole plus durable devrait tenir 

compte de la situation financière difficile dans laquelle se trouvent de nombreux agriculteurs. Le soutien 

des gouvernements, en particulier par le biais de la politique agricole commune, devrait garantir un 

revenu équitable, notamment pour les petits exploitants, mais devrait être destiné aux agriculteurs qui 

produisent de manière écologiquement durable et contribuent ainsi à la réalisation des objectifs en 

matière de climat et d'environnement. La nécessité d'un secteur agricole respectueux du climat et 

bénéfique pour l'environnement devrait être reflétée dans le plan stratégique de la PAC de la Belgique. 

Pour aider les agriculteurs à passer à des systèmes d'exploitation plus durables, une part importante du 

budget de la Belgique au titre du premier pilier de la PAC devrait être consacrée aux éco-régimes. 

Il convient d'élaborer une vision globale pour un secteur agricole tourné vers l'avenir, afin d'encourager 

l'adoption de pratiques agricoles à faible intensité de carbone et de permettre un changement 

transformationnel dans l'utilisation des terres. Cette vision devrait recenser les domaines importants  
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dans lesquels il convient de poursuivre la recherche et l'innovation en matière de modèles agricoles 

respectueux de l'environnement. Elle viserait aussi à définir les orientations relatives à des mécanismes 

de rémunération compétitifs et équitables pour les agriculteurs, notamment en exploitant de nouvelles 

possibilités commerciales liées à la bioéconomie et à la fourniture de biens publics, fournir des 

orientations pour des politiques proactives axées sur les consommateurs afin de favoriser une évolution 

vers des régimes alimentaires plus sains et donner une impulsion à un cadre politique visant à réduire le 

gaspillage alimentaire tout au long de la chaîne d'approvisionnement et au niveau du consommateur 

final. La R&D s’articulerait autour d’essais et de démonstration de mesures visant à améliorer la 

productivité agricole. Cette vision devrait s'inspirer des visions ou stratégies existantes en Belgique22.  

A.2) Rôle des puits de carbone dans l’atteinte d'émissions négatives en Belgique  

Une évaluation du potentiel exact de puits de carbone supplémentaires en Belgique et une stratégie 

pour exploiter ce potentiel sont nécessaires, tout en tenant compte de la vision d'une agriculture durable 

(voir A.1 ci-dessus), de la nécessité de préserver et de renforcer la biodiversité (voir A.4) et des besoins 

en approvisionnement en biomasse (y compris pour la bioéconomie, voir A.3)23.   

A.3) Stratégie pour une bioéconomie : volet offre 

La transition vers une bioéconomie sera essentielle pour devenir neutre sur le plan climatique. La 

biomasse sera de plus en plus utilisée pour la production d'énergie, ainsi que pour fabriquer des produits 

d'origine biologique remplaçant les matériaux à base de combustibles fossiles (par exemple comme 

matériau de construction ou pour les bioplastiques). Il est important d'optimiser l'approvisionnement 

en biomasse de manière durable. Tout d'abord, les déchets industriels et municipaux, ainsi que les 

résidus forestiers et agricoles devraient être valorisés. L'utilisation en cascade de la biomasse jouera 

également un rôle important, dans le cadre d'une économie circulaire où l'on valorise autant que 

possible tous les intrants et produits. Par exemple, le bois peut d'abord être utilisé dans la construction, 

et ensuite pour la production d'énergie. Le secteur de la foresterie et de l'utilisation des terres jouera 

un rôle important en tant que fournisseur de biomasse. Des forêts bien gérées peuvent fournir une 

source de bois, en tenant compte de leurs autres fonctions (séquestration du CO2, biodiversité, 

protection des sols...). Les terres agricoles peuvent être utilisées pour des cultures énergétiques, en 

particulier des cultures lignocellulosiques à croissance rapide, mais il faut éviter les effets indirects, 

découlant d'une concurrence pour les terres avec d'autres produits agricoles. 

Une stratégie de bioéconomie devrait examiner plus en profondeur l'offre de biomasse. Cette stratégie 

devrait s'appuyer sur les stratégies existantes24, analyser le potentiel de production durable de biomasse 

en Belgique, évaluer les avantages et les opportunités économiques pour les agriculteurs et les proprié- 

  

 
22  Comme ILVO’s “2020 & beyond Vision statement on research for efficient and sustainable agricultural and food 

production” et le “Plan stratégique 2020 pour le développement de l’agriculture biologique en Wallonie”. 
23  En ce qui concerne le puits de carbone naturel, nous devons également poursuivre les travaux visant à démêler 

les impacts supplémentaires d’origine anthropique sur le puits de carbone des niveaux naturels du puits, qui 
découlent des caractéristiques naturelles et spécifiques de la terre. Cela est important pour éviter un double 
comptage du puits, car les modèles climatiques, en calculant les budgets globaux de carbone restants, tiennent 
déjà compte de l'existence de puits de carbone naturels. Il est essentiel de clarifier davantage la part du puits 
de carbone naturel comptabilisé que nous pouvons utiliser pour compenser les émissions résiduelles, sans 
compter deux fois le puits de carbone. 

24  Cf. références sous le workstream I.5. 
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taires fonciers et proposer des politiques et des mesures pour aider le secteur à exploiter ces nouvelles 

sources de revenus, et établir un cadre pour des importations durables afin d'éviter de déplacer nos 

émissions et d'importer la déforestation. Dans ce contexte, une analyse des impacts de nos importations 

de biomasse et de produits d'origine biologique est nécessaire pour avoir une vision claire des impacts 

environnementaux et sociaux, et de la quantité d'émissions indirectes que notre consommation 

entraîne. Sur cette base, des politiques et des mesures claires, y compris l'étiquetage, les normes et les 

limites quantitatives, devraient être envisagées et mises en œuvre, afin de garantir une bioéconomie 

véritablement neutre sur le plan climatique. 

A.4) Utilisation des sols et biodiversité 

Les changements climatiques et la biodiversité sont intimement liés et devraient être abordés de 

manière cohérente et intégrée. La conservation, la restauration et l'utilisation durable de la biodiversité 

et des services écosystémiques sont essentielles pour garantir la capacité de séquestration du carbone, 

ainsi que pour améliorer notre résilience aux changements climatiques. Il est donc primordial d'intégrer 

de manière adéquate les aspects liés à la biodiversité dans les politiques et les mesures de la transition 

vers la neutralité climatique. 

Afin de tirer pleinement parti des synergies entre l'atténuation et l'adaptation au changement 

climatique et la protection de la biodiversité, il convient de procéder à une évaluation pour déterminer 

les mesures politiques efficaces à cet égard, telles que les solutions fondées sur la nature, les actions 

visant à restaurer les écosystèmes et les options liées à l'agriculture et aux régimes alimentaires et 

modes de consommation durables. L'analyse des incidences de nos importations de biomasse et de 

produits d'origine biologique (dans le cadre de la stratégie pour une bioéconomie), devrait inclure les 

conséquences de ces importations sur la biodiversité, afin de mieux comprendre les effets indirects et 

de prendre ainsi des décisions politiques en meilleure connaissance de cause.  

  



40 
 

3.6 Déchets 

3.6.1 Situation actuelle 

En 2017, les émissions du secteur des déchets (y compris l'incinération des déchets avec récupération 

d'énergie) représentaient 3,14% des émissions totales de gaz à effet de serre en Belgique. Comme le 

montre la figure 14, en 2017, 59 % des émissions du secteur provenaient de l'incinération des déchets 

avec récupération d'énergie, tandis que le reste des émissions provenait de la mise en décharge des 

déchets solides (24 %), du traitement et du rejet des eaux usées (7,9 %), de l'incinération des déchets 

(7,6 %) et du traitement biologique des déchets solides (1,7 %). 

   

Figure 14 : émissions de GES dans le secteur des déchets entre 1990 et 2017 

 (en ktCO2e) 

 
Source : NIR 2019 

 

Les principaux moteurs de l'évolution des émissions de GES dans le secteur des déchets au cours de la 

période 1990-2017 sont (i) la réduction des émissions de méthane provenant de l'élimination des 

déchets solides dans les décharges qui résulte de l'augmentation du recyclage, du compostage et de 

l'incinération, et (ii) le torchage ou l'utilisation du biogaz provenant des décharges.  

Lorsque nous examinons les niveaux d'émissions projetés avec les politiques actuelles d'ici 2030 dans le 

cadre du Plan national énergie-climat, nous constatons que les émissions devraient atteindre une 

réduction de 48 % par rapport à 1990. Grâce aux politiques et aux mesures additionnelles adoptées dans 

le Plan, les émissions du secteur des déchets devraient atteindre une baisse similaire (48 %) rapport à 

1990.  
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3.6.2. Vision et leviers 

D'ici 2050, les émissions de CO2 provenant des déchets pourraient être réduites à zéro, tandis que les 

émissions de GES autres que le CO2 provenant des déchets pourraient être considérablement réduites 

en exploitant le potentiel d'atténuation complet. À titre indicatif, les émissions totales de GES liées aux 

déchets pourraient être réduites d'au moins 90 % par rapport à 1990 (c'est-à-dire 86 % par rapport à 

2017). 

La mise en œuvre effective et complète de la législation de l'UE sur les déchets permet de réduire les 

émissions de GES. De plus, la limitation et éventuellement la mise en décharge, réduit encore plus les 

émissions. Les changements de mode de vie, notamment au niveau du gaspillage alimentaire, 

l'efficience des ressources et la transition vers une économie circulaire limitent la production de déchets 

dans l'économie. Les déchets résiduels sont utilisés, autant que possible, pour la valorisation 

énergétique. La gestion des eaux usées est également améliorée autant que possible afin de limiter les 

émissions de méthane et d'oxyde nitreux. 

 

Figure 15 : Émissions historiques et projections 25dans le secteur des déchets  

par rapport à un niveau d'émissions correspondant à une décarbonation quasi complète  

et à de très fortes baisses des émissions de gaz à effet de serre autres que le CO2 d'ici 2050 

 (in ktCO2e) 

 

Sources : NIR 2019, PNEC, propres calculs  

 
25  Étant donné que le niveau de détail souhaité ne peut pas être retrouvé dans les projections accessibles au 

public, des hypothèses propres ont été formulées concernant l'évolution prévue de la production publique 
d'électricité et de chaleur par l'incinération des déchets. Ces hypothèses pourraient devoir être revues à 
l'avenir.  
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4. Questions transversales et conditions favorisantes 

4.1 Besoins en investissements26 

Des études précédentes ont montré que la transition exige une augmentation significative du niveau 

d'investissement dans la plupart des secteurs27. Dans le secteur des bâtiments, c'est surtout la 

rénovation des habitations qui nécessitera des investissements importants pour l'isolation et 

l’installation de nouveaux systèmes de chauffage. Dans les transports, de gros investissements sont 

nécessaires dans les transports publics et dans les infrastructures publiques, alors que, dans le même 

temps, le nombre de véhicules personnels est fortement réduit. Dans l'industrie, différentes formes 

d'investissements seront progressivement nécessaires, notamment dans différents types 

d'infrastructures. Dans la production d'énergie, les investissements supplémentaires concerneront non 

seulement le développement des énergies renouvelables, mais aussi le développement des différents 

réseaux. Enfin, des investissements seront aussi nécessaires pour modifier progressivement les 

pratiques agricoles et forestières. 

La plupart de ces investissements permettent de réaliser des économies d'énergie considérables, dont 

l'ampleur est souvent à la hauteur des investissements requis. Les recherches de modélisation en cours 

sur les scénarios de transition en Belgique28 visent notamment à actualiser et à étendre la quantification 

de ces investissements et des économies d'énergie qui y sont liées dans les différents secteurs.  

 

4.2 Recherche, développement et innovation29 

Les nouvelles technologies, les nouveaux systèmes et les innovations sociales joueront un rôle essentiel 

pour permettre la transition vers la neutralité climatique. Une vision claire de la neutralité climatique et 

une approche RDI bien alignée et ciblée pourraient apporter des avantages importants, par exemple, 

permettre aux industries et entreprises belges d'accéder à la position de leader sur les futurs marchés 

mondiaux. 

Un large éventail de technologies et de domaines d'action possibles se dessine dans les différents 

secteurs concernés. Par exemple, dans le secteur de l'électricité, le développement de technologies de 

production d'énergie renouvelable ainsi que de solutions qui permettent d'intégrer des parts de plus en 

plus importantes d'énergie intermittente dans le réseau s'avérera primordial. L'électrification de divers 

secteurs comporte des défis et des opportunités spécifiques, tout en augmentant l'importance d'avoir 

des prix compétitifs pour l'électricité. Outre l'électricité, divers secteurs de la demande auront besoin 

d'autres vecteurs énergétiques sans carbone, qui ne représentent actuellement qu'une part marginale 

dans le bouquet énergétique, tels que l'hydrogène, les carburants de synthèse et les biocarburants. En 

particulier en ce qui concerne l'hydrogène, la Belgique pourrait utiliser sa position de pionnier et les 

connaissances disponibles pour occuper la place de leader dans ce domaine.  

  

 
26  Cf. sections 3.1 et 4 de l'annexe IV du Règlement UE sur la gouvernance. 
27  Voir par exemple Climact et Vito (2013), « Scenarios for a low carbon Belgium by 2050 » ainsi que Trinomics, 

(2016), « Landscape of climate finance in Belgium », tous deux disponibles sur www.climatechange.be/2050. 
28  Prochainement, voir www.climatechange.be/2050. 
29  Cf. section 3.2 de l'annexe IV du Règlement UE sur la gouvernance. 
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En ce qui concerne l'utilisation des matériaux et la production industrielle, la transition vers une 

économie plus circulaire sera essentielle. En outre, il convient également de poursuivre le dévelop-

pement des technologies de pointe dans différents secteurs industriels, en particulier ceux qui génèrent 

d'importantes émissions de procédé et cela en tenant compte du contexte mondial dans lequel ces 

industries opèrent.  

Par rapport au secteur agricole et à l'utilisation des terres, il convient d'intensifier la recherche sur les 

pratiques forestières et agricoles durables, notamment dans le contexte du développement d'une bio-

économie et de la facilitation des changements alimentaires et des modes de consommation plus 

durables.  

En général, l'innovation ne doit pas seulement se concentrer sur la technologie, mais aussi prendre en 

compte la dimension sociale, non technologique. Étant donné que diverses nouvelles technologies sont 

appelées à faire partie de notre vie quotidienne, il est important de bien saisir leurs avantages et leurs 

gains potentiels en termes d'efficacité et de bien-être, tout en veillant à ce que les consommateurs et 

les citoyens aient la capacité et les connaissances nécessaires pour réagir de manière optimale aux 

signaux émis par les politiques et les prix afin de garantir la concrétisation des options les plus rentables.  

Il est important de s'assurer que les financements au niveau européen, ainsi qu'aux niveaux national et 

régional, sont bien alignés et se renforcent mutuellement. Afin de stimuler le déploiement ou la mise en 

œuvre de technologies propres innovantes, la recherche et l'innovation devraient être soutenues tout 

au long de la chaîne de valeur et une coopération renforcée entre les États membres européens est 

essentielle pour accélérer ce déploiement. En Belgique, le Fonds de transition énergétique fournit déjà 

un modèle intéressant de ce à quoi pourrait ressembler le financement de la recherche axée sur les 

solutions et constitue un élément de base intéressant pour l'élaboration d'un agenda de recherche 

complet. 

 

4.3 Adaptation30 

En 2010, la Belgique a adopté une stratégie nationale d'adaptation et chaque entité a adopté son propre 

plan d'action d'adaptation qui définit les actions prioritaires31. Un Plan national adaptation (2017-2020) 

visant à renforcer la coopération et à développer les synergies entre les différentes entités a été adopté 

en avril 2017 par la Commission Nationale Climat.  

Un nouveau plan national post-2020 avec un horizon à 2030 prenant en compte une vision à plus long 

terme sera élaboré et mis en œuvre sur la base des évaluations à mi-parcours et finale (2020) du plan 

actuel. Il portera sur les secteurs clés prioritaires dans lesquels il faut agir au niveau national tels que 

l'énergie ou la santé.  

 

4.4 Chantiers stratégiques 

O.1) Cadre de gouvernance  

Comme indiqué dans les sections précédentes, la transition vers une société climatiquement neutre 

nécessite de repenser en profondeur les bâtiments, les transports, l'industrie, la production d'énergie, 

 
30  Cf. section 2.1.3 de l'annexe IV du Règlement UE sur la gouvernance. 
31  Cf Plan intégré Air-Climat-Énergie de Bruxelles (2016) ; Plan d'adaptation flamand 2013-2020 (2013), Plan Air 

Climat Énergie de Wallonie (PACE) 2016-2022 (2016).  
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l'utilisation des sols et les systèmes alimentaires. Des changements sociétaux de cette ampleur ne 

peuvent être réalisés qu’au moyen de politiques cohérentes et ambitieuses orientées sur le long terme 

et soutenues par la société civile et les citoyens. L'élaboration et la mise en œuvre de ces politiques 

nécessitent un cadre de gouvernance adapté. Plusieurs analyses et positions émanant d’académiques 

(Happaerts 201532; Université de Saint-Louis, 201833; Fransolet 201934), d'organes consultatifs (CFDD, 

201935; CFDD, 201636; CFDD, CESRBC, CERBC, Minaraad, SERV, CESW, & CWEDD, 201437; CFDD, 201338) 

et de divers acteurs politiques et administratifs montrent cependant que le système belge actuel de 

gouvernance climatique est confronté à un certain nombre de défis et de limites. Celles-ci sont 

largement, mais pas exclusivement, liées au cadre institutionnel belge et à son fonctionnement lorsqu'il 

s'agit de mener des actions transversales impliquant différents niveaux de pouvoir et supposant une 

perspective à moyen ou à long terme. Dans ce contexte, il est essentiel de repenser et de reconfigurer 

le cadre de gouvernance afin qu'il puisse répondre efficacement au problème du changement 

climatique. Un dialogue sur la gouvernance du climat en Belgique mené en 2018 par l’Université Saint-

Louis – Bruxelles, en collaboration avec d'autres membres de la communauté scientifique, a contribué 

à l'identification de plusieurs pistes pour renforcer et optimiser le cadre de gouvernance. En grande 

partie sur la base de la conclusion de ce dialogue, trois axes principaux devraient être développés afin 

d'améliorer le cadre de gouvernance belge. 

Un premier axe concerne l'alignement des structures de gouvernance internes sur les mécanismes mis 

en place aux niveaux européen (Gouvernance de l'union de l'énergie et Action pour le climat) et 

international (Paris rulebook). En ce sens, un dialogue multiniveaux sur le climat et l'énergie devrait être 

instauré. Sur le plan programmatique, la Belgique devrait se doter de capacités décisionnelles plus 

dynamiques afin de pouvoir actualiser ses Plans Nationaux intégrés Énergie Climat (PNEC) selon les 

cycles d’évaluation prescrits par l'Union européenne. Deuxièmement, outre les exigences européennes, 

il est essentiel de renforcer la coopération interfédérale en matière de politique climatique. Dans cette 

optique, il convient de favoriser le développement de structures et de mécanismes permettant une 

meilleure coordination entre les politiques mises en œuvre par les entités fédérales et régionales39. 

 
32  Happaerts, Sander. 2015. Climate governance in federal Belgium: modest subnational policies in a complex 

multi-level setting. Journal of Integrative Environmental Sciences, 12, 4, pp. 285-301. 
33  Université de Saint-Louis. 2018. Gouvernance belge en matière de climat: Cycle de séminaires académiques: 

Rapport de synthèse. 25p. 
34  Fransolet, Aurore. 2019. Knowing and Governing Super-Wicked Problems: A Social Analysis of Low-Carbon 

Scenarios. 365p. 
35  CFDD 2019. Avis relatif à la proposition de loi « spéciale climat.   
36  CFDD. 2016. Avis sur la gouvernance concernant la politique climatique. 5p. 
37  CFDD, CESRBC, CERBC, Minaraad, SERV, CESW, & CWEDD. 2014. Avis sur la concrétisation de la transition de la 

Belgique vers une société bas carbone en 2050. 7p. 
38  CFDD. 2013. Avis sur la gouvernance en matière de politique climatique nationale et la réforme de la 

Commission nationale Climat. 6p. 
39  L'ensemble de propositions non exhaustif suivant est donné à titre d'exemple: Le principe de réciprocité 

pourrait être systématiquement appliqué afin d'optimiser la complémentarité et les synergies entre les 
mesures mises en œuvre aux niveaux fédéral et régional. Le fonctionnement des organes de coordination 
existants tels que la Commission Nationale Climat et CONCERE pourrait également être évalué afin de définir 
si et comment ces structures peuvent à l'avenir jouer un rôle efficace en tant que moteurs de la coopération. 
Le dialogue inter-fédéral pourrait être renforcé davantage en pérennisant le dialogue interparlementaire sur 
le changement climatique initié sous la précédente législature et en introduisant une « journée du climat » 
dans toutes les assemblées parlementaires de Belgique. En outre, la création d'une agence inter-fédérale du 
climat, d'une conférence interministérielle dont les tâches et les responsabilités seraient mieux définies qu'elles 
ne le sont actuellement et d'un comité national d'experts indépendants pourrait être promue. Les conditions 
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Finalement, afin d'assurer une transition juste et de favoriser l'acceptabilité sociale des politiques 

d'atténuation du changement climatique, il est nécessaire de reconnaître dans le processus de décision 

et d'élaboration de politiques la pluralité des besoins, des valeurs, des intérêts, et des points de vue par 

rapport aux problèmes et aux solutions. En ce sens, il est essentiel d'améliorer le dialogue entre les 

pouvoirs publics et la société civile sur les questions en lien avec les changements climatiques et 

d'accroître l’implication des parlements, comme l'ont demandé les différents membres de la 

"commission interparlementaire sur le climat" dans sa résolution40. Il est tout aussi important d'élargir 

et d'approfondir la participation des citoyens en fournissant des informations transparentes et une 

éducation permanente sur les questions de changements climatiques, mais aussi en expérimentant des 

approches participatives innovantes41.   

O.2) Stratégie en matière de finance verte  

La transition vers la neutralité climatique nécessitera un niveau d'investissement accru. Dans des 

circonstances optimales, les flux financiers seront dirigés vers les investissements les plus rentables, 

tandis que les risques seront correctement pris en compte. Un cadre politique stable, basé sur des 

objectifs d'émissions de GES crédibles et ambitieux à court et à long terme définit une orientation claire 

et fournit une clarté aux investisseurs, aux entreprises et aux citoyens afin qu'ils puissent aligner leurs 

investissements et leurs dépenses sur nos objectifs climatiques. Plus les perspectives d'avenir de notre 

économie et les évolutions attendues des infrastructures dans les différents secteurs (transports, 

énergie…) sont claires, plus il est facile pour les investisseurs d'aligner leurs portefeuilles sur la transition 

vers la neutralité climatique. En internalisant les coûts climatiques externes, via la tarification du carbone 

par exemple, les prix du marché sont corrigés, ce qui rend les technologies et les investissements 

respectueux du climat plus rentables. 

Cependant, l'intervention politique ne devrait pas se concentrer uniquement sur l’aspect demande du 

financement, car divers obstacles au marché et des problèmes d'information persistent également du 

côté de l'offre. Afin d'éviter des inefficiences, des coûts de financement inutilement élevés et des 

investissements dans des actifs perdus, il est essentiel de concevoir un cadre politique qui aide le secteur 

financier à prendre pleinement en compte la transition vers la neutralité climatique et l'existence des 

risques climatiques dans ses processus de prise de décision. Une stratégie belge de finance verte devrait 

être développée pour aider le secteur financier à jouer son rôle dans l'alignement des flux financiers sur 

nos objectifs climatiques et sur la transition vers la neutralité climatique, mais aussi afin d’assurer la 

prise en compte des risques climatiques dans les prises de décision des acteurs financiers. 

O.3) Transition juste  

Il est essentiel de veiller à ce que la transition soit socialement équitable et que personne ne soit laissé 

pour compte. Les analyses macroéconomiques montrent que les investissements nécessaires à la 

décarbonation de nos sociétés peuvent créer des emplois supplémentaires et stimuler l'activité 

économique. De plus, la transition entraînera des opportunités pour l’innovation et l’émergence de 

nouveaux business models. Cependant, nous devons veiller à ce que tout le monde puisse profiter des 

effets positifs de la transition, tout en gardant à l’esprit que les conséquences négatives peuvent être 

 
d'adoption d'une loi spéciale sur le climat fixant un cadre commun pour l'action climatique en Belgique, y 
compris des objectifs à long terme, pourraient également être étudiées. 

40  Chambre de Représentants de Belgique. 25 octobre 2018. Résolution sur la politique climatique de la Belgique 
en préparation de la COP.24.  

41  Ex. : des « tables rondes » comme aux Pays-Bas ou des parlements composés de citoyens tirés au sort. 
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très inégalement réparties et avoir un impact disproportionné sur certains groupes. Il est essentiel de 

prendre en compte les questions de justice sociale dans l’élaboration de toutes les politiques et mesures, 

et de développer une vision cohérente intégrant la transition climatique dans les politiques du marché 

du travail, les programmes éducatifs, etc., afin d'anticiper les impacts de la transition et d'élaborer des 

politiques et des mesures pour faire face à ces impacts. À cet égard, les chantiers stratégiques B2, B3, 

P4 et A1 touchent également aux questions de transition juste et de participation active de tous les 

citoyens. 

O.4) Emissions négatives  

En 2050, il y aura encore des émissions résiduelles dans certains secteurs, en particulier dans 

l'agriculture et l'industrie. Celles-ci résultent principalement de processus émettant des gaz à effet de 

serre non-CO2. Pour atteindre la neutralité climatique, ces émissions résiduelles seront compensées par 

des émissions négatives. Étant donné que le potentiel d'émissions négatives peut être limité et que 

certaines technologies peuvent s'avérer risquées et coûteuses, notre priorité est de limiter autant que 

possible le besoin de compensations, notamment en exploitant pleinement le potentiel des 

changements alimentaires et de l'économie circulaire. Nous devons également prendre en compte le 

fait que les différentes trajectoires développées par le GIEC indiquent que des émissions négatives 

nettes pourraient être éventuellement nécessaires pour respecter les objectifs de température de 

l'Accord de Paris. 

Premièrement, les puits de carbone naturels peuvent jouer un rôle pour compenser les émissions 

résiduelles (voir A2). De plus, des technologies d'élimination du carbone pourraient être nécessaires. La 

biomasse avec capture et stockage du carbone (BECCS) et la capture directe dans l'air (DAC) couplée au 

stockage permanent sont des exemples de telles technologies. De plus, le CO2 capturé peut également 

être utilisé pour produire des matériaux au lieu d'être stocké sous terre. Si nous pouvons garantir que le 

CO2 stocké dans ces matériaux n'est pas émis en fin de vie, cela constitue également un puits permanent 

d'émissions. Cependant, il est important de développer un cadre politique solide et cohérent pour ces 

applications afin de garantir leur durabilité. 

Une stratégie pour les émissions négatives devrait clarifier davantage les opportunités et les défis des 

différentes options d'émissions négatives et définir un plan d'action en la matière. 

O.5) Évaluation approfondie des risques et de la vulnérabilité aux conséquences des changements 

climatiques en Belgique  

Une vue d'ensemble complète des risques actuels et futurs des changements climatiques ainsi que 

d'autres facteurs de stress auxquels on peut s’attendre est nécessaire. Une évaluation approfondie des 

risques et de la vulnérabilité devrait être menée pour la Belgique en tenant compte des derniers 

scénarios climatiques disponibles. Cette évaluation devrait également aider à identifier les opportunités 

associées aux changements climatiques et fournir des informations sur la manière d'évaluer la capacité 

d'adaptation et de faire face à l'incertitude. 

L'intégration systématique de l'adaptation devrait être assurée dans les processus de prise de décision 

et de planification à tous les niveaux (national, fédéral, régional) sur la base de l'évaluation des risques 

et de la vulnérabilité. Parallèlement, le niveau fédéral et les trois régions devraient continuer à actualiser, 

renforcer et mettre en œuvre leurs cadres d'adaptation afin d'assurer la résilience des secteurs clés 

vulnérables. 
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Annexe : Chiffres supplémentaires 

 

Figure A1 :  Part des émissions SEQE-UE et hors SEQE-UE en Belgique en 2017 

et émissions hors SEQE-UE par secteur 

(en %) 

 

Source : NIR 2019 

 

 

Figure A2 :  Émissions de GES dans le secteur des bâtiments par type de combustible en 2017  

(en ktCO2e) 

 

Source : NIR 2019 
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Figure A.3 : Émissions de CO2 du transport routier en 2017 par source d'énergie  

(en ktCO2 et en pourcentage par catégorie) 

 

Source : NIR 2019 

 

 

Figure A4 : Part des émissions de l'industrie belge dans les émissions totales en 2017, et origine des 

émissions de l'industrie  

 

 


